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y traité intervenu en 1827 entre la France et la Suisse ne 
confère pas aux Suisses résidant en France la faculté 
Arrêter provisoirement leurs débiteurs étrangers. 

Ljveuve d un associé d'une maison de commerce ne peut re-
quérir l'arrestation provisoire de l'étranger débiteur de 
ls maison de commerce dont son mari faisait partie à titre 
i'assoeié; elle ne peut que faire liquider contre cette mai-
ion les droits qu'elle tient de ses conventions matrimo-

niales. 

M" Floquet, avocat de Modesto Cornejo, s'exprime 

M: 

i On grand intérêt s'attache toujours aux questions qui tou-
chent à la liberté individuelle ; mais, en dehors de cet inté-

l'affaire sur laquelle le Tribunal est appelé à se pronon-
oet mérite un sérieux examen. 

Fils d'un honorable négociant de Quito, M. Modesto Cor-
nejo, qui dirige lui-même une maison de commerce, est venu 
Smeen France d'importantes affaires. Jamais il n'a songé à 
Ait ses engagements, à éluder ses obligations. Aujourd'hui 

ne désire qu'une chose : discuter librement ses in-
térêts; & pourtant, par suite de l'ignorance où il est de notre 
toogueet de notre droit, il a été illégalement écroué à Clicby. 
Cet emprisonnement provisoire dure depuis le 28 août der-
nier. Il vient aujourd'hui vous demander de prononcer la 

nullité de la mesure dont il a été la victime. 
L'avocat expose que MM. Honegger, Ott et O, négociants à 

fait, poursuivent son client en paiement d'une somme de 
72,785fr., reliquat d'un compte plus considérable. Il conclut 
Je la correspondance échangée entre la maison Honegger et la 
maison de M. José Cornejo, père du demandeur, qu'aux yeux 
ueMil, Honegger et C% Modesto Cornejo n'était que le repré-
sentant de son père. Si, à la date du 5 juin 1858, il s'est re-
«ipnudébiteur personnel de la maison Honegger, il est posi-
Wque depuis cette époque cette maison s'est adressée direc-
taentàM. José Cornejo, et qu'elle a reçu de lui un ou plu-
s'ws paiements à compte. Il faut induire de ce fait la cir-
■constance qu'un mode spécial de paiement avait été consenti, 
*'que la dette n'est point exigible ; d'où la conséquence, aux 
wœes de la loi de 1832, qu'il a été procédé sans droit à l'em-

TOnnement provisoire de M. Modesto Cornejo. 
arrive, continue M° Floquet, à un moyen qui doit néces-

>f'tuent triompher devant le Tribunal. La loi n'accorde 

aVt cr^anc'er français le droit d'arrêter provisoirement, et 
. «condamnation, son débiteur étranger. Or, nous sommes 

toi
 t'6 cr*ano'ers étrangers. Je sais bien qu'en tête de 

>e»v nCles I"'0" nou9 signifie on écrit le nom d'une dame 
1W ' ^ ranca>se- C'est à sa requête et à celle de MM. 
«jj,^1"'Ott et C" qu'on a arrêté mon client. Or, qu'est-ce 

Wo
 8 Paux ' Son mari était, dit-on, associé de la maison 

W^' 61 e"e a' en sa 1ua''1^ de veuve, un intérêt dans la 
pui Conlre Cornejo. Ou produit un acte de société à l'ap-
L e allégation. Nous répondons que, dans cet acte, 

Je
 *e.st qualifié commis intéressé; qu'un commis intéressé 

'«ursér îr6 ass'm''é à un associé; que la société aurait, d'ail-
«tquV f ',ssoute par la mort de Depaux, survenue en 1857, 
^ eût' "'a P

as ̂  renouvelée avec sa veuve. Mettons donc 
!i

re e
 e.celte intervention singulière et l'argument qu'on en 

lïnré r du droit d'arrestation. 
Homo„.a ®> Cornejo est poursuivi et arrêté au nom de MM. 

''nand ^our ce dernier, aucune difficulté : il est Al-

soire ' 

«Mie 

> et sans droit en ce qui touche l'arrestation provi-
yuani à u_ n

one
gg

er)
 jj

 es
t Suisse, et il soutient qu'en 

et|jQ a')te,. et par suite de traités intervenus entre la France 
Ces t. "'aération, il jouit du droit que nous lui contestons. 
J8

juillet*1828* °
eUX des4vendémiaire an XII

>
30

 juilletl827, 

^oit
8
^'^» accordent-ils en termes formels aux Suisses le 

te? p„ ter provisoirement en France leurs débiteurs étran-

^«tUn ?Ucune ^acon> et on ne le prétend pas; mais on pré-

^«les t I'art- ler et de 1,ar1, 2 du traitéde 1827> il résul-
"SIII, Q°* Suisses seront traités en France comme les natio-

def8j7 ■■ es,1 'a POrlee réelle de ces expressions? Le traité 
Pfoq

U
j
g

' enu«iérant dans son article 1er les avantages réci-
%t

t v
 JrCordés aux sujets des deux pays, dit qu'ils pourront 

ditioil8 , et séjourner, exercer toutes industries sans con-

t9 donii^ on^reus,;fi 1ue celles imposées aux nationaux, pren-
Mà ,,

T
 „le et fonder établissement sans conditions spéciales. 

aité el"!,^™1-8 ,('uel Point de vue l'égalité est établie par 
^"'i èun °hra résulle des considérants de l'ordonnance roya-
larî.êler d'nn

 an_t le traité> déclare qu'on a jugé nécessaire 
1 Fl'ancaiUn cominun accord, relativement à l'établissement 

8 :s stab|p
S en Suisse et des Suisses en France, des règles 

'ei>lôt
 on

 s et Propres à faciliter les rapports des deux pays. 

& de dix8"6 en 1828î on édicté à leur profit, dans "une 
j. cutoi

re
 artlc'es) diverses faveurs de procédures: force to^i disf,°Ur les jugements de chacun des deux pays dans hle:i Sur,"? P°Ur les Suisses en France et pour les Fian-

S de cornn-, t0Ute caution ou dépôt particulier, règle-

Cm étendueend^UX1.èmo trailé» si le premier avait une portée 
%„ Certain

P0
4fl °n e Prélend ? et pourquoi énoncer formelle-

C°e du iraitfJTo de Procédure, si l'on pouvait tirer du 
Nut'? S<>utienrl ' ' cedr°it exorbitant d'arrestation pro-
i«Ui«atl0t' des S ■a't"on que ces traités équivalent à une natu-

^vi!611' Pas eh* S6S? cela n'esl Pas possible; les Suisses ne 
l«moirm in°US des droits politiques; ils ne peuvent 

daus les actes où la qualité de Français est 

°mPéteuce, etc., etc 

exigée des témoins; ils ne peuvent pas davantage exercer le 
droit d'arrestation provisoire que M. Tioplong appelle un pri-
vilège de nationalité. En disant que par les traités les Suisses 
sont assimilés de plein droit aux étrangers admis à établir 
leur domicile en France, et y jouissant des droits civils aux 
termes de l'article 13 du Code Napoléon, l'on va aussi loin 
que possible. Or, la doctrine et ia jurisprudence s'accordent 

pour décider que cette catégorie d'étrangers n'est pas armée 
du droit d'arrestation provisoire. 

M' Floquet termine en mentionnant à l'appui de cette as-
sertion des arrêts de la Cour de Douai (7 mai 1828), de la 
Cour de Paris (8 janvier 1832 et 21 mars 1842), et l'opinion 
de MM. Coin-Delisle, Fœlix etTroplong. 

M' d Salvetat, avocat de MM. Honnegger et Ce, dé:lare 
que le premier moyen tiré de la non-exigibité de la créance ne 
saurait arrêter un moment l'attention du Tribunal. Si MM. 
Honnegger et Ce ont, pendant quelque temps, considéré M. 
Cornejo père comme leur débiteur, c'est que M. Modesto Cor-
nejo, par une ruse peu honorable, s'était présenté comme le 
représentant de la maison de son père et avait conclu des opé-
rations sous le nom de ce dernier. Depuis, M. Modesto Cor-
nejo a signé, le 5 juin 1858, une reconnaissance pure et sim-
ple} par laquelle il se déclare débiteur de 72,785 fr. vis-à-vis 
de MM. Honnegger. Aucun terme n'a été stipulé. La créance 
est donc exigible; quanta l'intervention de Mme veuve Depaux, 
elle est sérieuse et légitime. Un acte de société, régulièrement 
publié, est produit, d'où il résulte que M. Depaux avait formé 
en 1853 une société avec MM. Honnegger et Ott. Il était com-
mis intéressé avant cette époque : voilà pourquoi celte qualifi-
cation figure dans l'acte; mais depuis, il était devenu un vé-
ritable associé. M. Depaux est mort en septembre 1857, c'est-à-
dire à une époque postérieure aux opérations faites par la société 
avec M. Cornejo. M™1 veuve Cornejo, qui était commune en 
biens, est aujourd'hui aux lieu et place de son mari, elle en 
exerce les droits. Elle est donc créancière pour partie de M. 
Cornejo; elle est Française; elle a pu obtenir l'arrestation 

provisoire de son débiteur. 
Mais la qualité d'étranger ne peut être opposée à M. Hon-

negger lui-même, car il est Suisse, et les traités de 1827 et 
1828 assimilent les Suisses aux Français. On a cité ces ex-
pressions du traité de 1827 : « Les Suisses seront traités en 
France comme les nationaux. » En peut-on imaginer de plus 
générales? Qu'importe qu'on ait cru devoir énoncer formelle-
ment, et, à titre d'exemple, dans le trailé de 1828, certaines 
conséquences de celui de 1827, elles n'en étaient pas moins 

implicitement contenues, comme le privilège que nous invo-
quons, dans la généralité des termes de l'article 1e' qu'on a 

cité. Ce ne serait vraiment pas la peine de traiter solennelle-
ment, pour accorder à une nation voisine le droit d'aller, de 

venir, de séjourner en France avec des passeports ! 
L'assimilation des Suisses résidant en France aux natio-

naux est si complète, qu'il a fallu dire formellement dans le 
trailé de 1828 qu'ils seraient dispensés du service militaire. 

M. Honnegger a d'ailleurs rempli les formalités d'immatri-
culation requises par les traités. Nous en rapportons la preu-
ve au Tribunal. L'arrestation provisoire de M. Conéjo doit 

être maintenue. 

M. l'avocat impérial Pinard conclut en faveur de la 

mise en liberté. 
Le Tribunal prononce le jugement suivant : 

« Attendu que l'arrestation provisoire autorisée par l'art. 
15 de la loi du 17 avril 1832, ne peut être ordonnée que sur la 

requê:e d'un créancier français; 
« Attenduqu'Honegger est Suisse; 
« Attendu que si par le traité intervenu, en 1827, avec la 

Confédération helvétique, les Suisses ont été assimilés aux 
Français pour les actions à intenter par eux en France, il ne 
s'agit pas dans l'espèce d'une action à intenter, mais d'une 
mesure de sûreté exceptionnelle accordée spécialement et ex-
clusivement aux Français; que le traité de 1828, en spécifiant 
certaines exemptions accordées aux Suisses relativement à 
l'exercice de leurs actions en France, et ne mentionnant point 
le droit d'arrestation provisoire, confirme encore l'interpréta-
tion qui vient d'être donnée au traité de 1828; 

« Attendu d'autre part que la veuve Depaux, Française, qui 
figure dans les poursuites, n'est point créancière de Cornejo, 
et ne peut, comme veuve d'un Français qui a été l'associé de 
la maison Honegger et Ce, que faire liquider contre cette mai-
son les droits qu'elle tient de ses conventions matrimoniales; 

« Par ces motifs, / 
« Déclare nulle l'arrestation provisoire exercée contre Cor-

nejo à la requête de la maison Honegger et Ce et de la veuve 

Depaux, le 28 août 1858; 
« Ordonne en conséquence la mise en liberté dudit Cor-

nejo; 
« Dit qu'il n'y a lieu à dommages-intérêts au profit de 

Cornejo, qui ne doit imputer qu'à lui-même la durée de sa 

détention; 
« Dit qu'il n'y a lieu non plus à exécution provisoire, 
« Et condamne Honegger et Ce aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-MARNE. 

INFANTICIDE. 

L'acte d'accusation fait connaître en ces termes les dé-

tails de celte affaire : 
Depuis quelque temps, le bruit s'était répandu dans la 

commune de Neuilly-l'Evêque que la fille Picard, qui ha-

bite ce village avec son père, était enceinte et devait 

prochainement accoucher. Le développement extraordi-

naire de sa taille ayant confirmé ces soupçons, plusieurs 

voisines l'interrogèrent et cherchèrent à obtenir d'elle un 

aveu, mais elle repoussa toutes leurs questions avec éner-

gie et soutint que ce bruit était calomnieux. Cependant, 

au mois de juillet dernier, sur les instances de la femme 

Renard, qui lui faisait des offres de service, elle finit par 

convenir de sa grossesse, en ajoutant qu'elle ne pouvait 

en préciser le terme, qui toutefois devait être prochain. 

Le 30 août, plusieurs femmes du village, qui ne l'a-

vaient pas aperçue depuis deux ou trois jours, furent 

frappées, en la voyant, du changement subit qui s'était 

opéré dans sa personne. 
Cependant la justice fut avertie : un médecin chargé 

de visiter la fille Picard constata les traces d'une récente 

délivrance. L'accusée déclara alors qu'elle était accouchée 

chez son père, dans la nuit du 29 au 30, à deu x heures 

du matin, d'un enfant vivant auquel elle n'avait donné 

aucun soin ; elle ajouta que cet enfant était mort quel-

ques heures après sa naissance, qu'elle l'avait caché dans 

sa chambre pendant la journée, et l'avait elle-même ense-

veli, la nuit suivante, dans le cimetière du village. Elle 

prétendit ensuite que son accouchement avait eu lieu dans 

un petit bois voisin de Neuilly, oit elle avait abandonné le 

nouveau-né. 

4 Ces déclarations contradictoires étaient évidemment 

mensongères. Des recherches furent pratiquées autour de 

la maison Picard et, bientôt, dans un champ labouré, si-

tué derrière l'habitation, à trente-quatre mètres environ 

de la fenêtre qui éclaire la chambre de l'accusée, à quel-

3
ues millimètres de la surface du sol, on découvrit le ca-

avre d'un enfant. 
La fille Picard reconnut alors, après de nombreuses 

hésitations, que, dans la nuit du 27, à deux heures du 

matin, elle était accouchée seule et sans douleurs d'un 

enfant du sexe féminin qui avait respiré ; que, redoutant 

ses vagissements, dont le bruit aurait pu réveiller son 

père, elle lui avait introduit les doigts dans la bouche et 

l'avait étouffé. Elle ajouta que personne dans la maison 

ne s'était aperçu de son accouchement, ni son père qui 

couche dans la pièce voisine, ni son frère ni sa sœur, dont 

les lits sont contigus au sien ; qu'elle avait attendu leur-

départ pour se relever sur les six heures et demie du ma-

tin, et qu'après avoir escaladé la fenêtre de sa chambre, 

elle était allée jeter dans un champ l'arrière-faix et enter-

rer dans un autre, à l'endroit où il a été découvert, le ca-

davre de son enfant. 
Ces aveux ont été entièrement confirmés, à la fois, par 

les déclarations du sieur Picard et par l'autopsie du cada-

vre. Le vendredi 27, le sieur Picard a effectivement quitté 

son domicile à quatre heures et demie du matin, avec son 

fils, pour lier du chanvre, et sa fille n'est allée le rejoin-

dre que sur les neuf heures environ. 
De leur côté, les médecins ont constaté que l'enfant 

avait eu vie, qu'il avait respiré, et que sa mort devait 

être exclusivement attribuée aux violences exercées à 

l'intérieur des voies aériennes pour déterminer l'asphyxie. 

Enfin, l'homme de l'art qui a visité la fille Picard a pu 

s'assurer que l'accouchement avait eu lieu non pas dans 

la nuit du 30, comme elle le prétendait d'abord, mais 

deux ou trois jours avant cette époque. 

M. Ci val, substitut, soutient l'accusation. 

Me Cauvigny présente la défense de la fille Picard. 

Reconnue coupable avec admission de circonstances 

atténuantes, cette fille a été condamnée à dix ans de tra-

vaux forcés. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Mathieu, colonel du 100s régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 29 octobre. 

RÉBELLION ENVERS DES AGENTS DE LA FORCE PUBLIQUE. 

EFFUSION DE SANG. VOIES DE FAIT ENVERS DES HABI-

TANTS. DÉGÂTS A LA PROPRIÉTÉ D'AUTRUI. 

Dans les derniers jours de septembre, deux trompettes 

du 2° régiment d'artillerie se trouvaient dans un café de 

Vincennes, en compagnie de deux femmes venues de Paris 

pour les voir. Dans un moment de gaîté l'une de ces fem-

mes poussa le trompette Ermel qui, ayant trébuché, tom-

ba sur une table. En agitant les bras, il atteignit l'appareil 

du gaz qui tomba sur le sol et les globes se cassèrent. 

Déjà contrarié par cet accident dont il était responsable, 

il le fut bien davantage lorsque, ayant demandé à la maî-

tresse de la maison de quelle importance pouvait être le 

préjudice causé, on lui dit une somme qui lui parut exor-

bitante. Ermel s'emporta, et dans la discussion qu'il eut 

avec la dame Vasson, tenant le café, il se porta sur elle à 

des voies de fait. Ce fut en vain que les assistants essayè-

rent de le calmer ; il continua à exhaler sa mauvaise hu-

meur en cassant d'autres objets. Ermel, qui est d'une 

haute stature et doué d'une force prodigieuse, frappa de 

nouveau la dame Vasson qui, toute effrayée, se retira en 

pleurs dans une pièce voisine. 

Le capitaine commandant la gendarmerie de Vincennes 

envoya sur les lieux le premier gendarme qu'il rencontra; 

mais aussitôt qu'il parut, le trompette Ermel et son ca-

marade Cheviet prirent la fuite. On se mit à leur pour-

suite, et ce fut alors que commencèrent les faits de rébel-

lion avec effusion de sang. A cette accusation, l'informa-

tion a joint celle de voies de fait envers des habitants, et 

de dégâts à la propriété mobilière d'autrui. 

Interrogé par M. le président, l'accusé déclare se nom-

mer Jean Ermel, âgé de vingt-deux ans, engagé volon-

taire, trompette dans le 2e régiment d'artillerie à pied en 

garnison à Vincennes. 

M. le président : Vous connaissez les accusations qui sont 
portées contre vous, qu'avez-vous à dire pour votre justifica-

tion? 
Le trompette Ermel, d'une voix très forte : Je vous dirai, 

mon colonel, que lorsque j'ai eu la maladresse de me laisser 
tomber, sous la pression de la main d'une petite femme, j'ai 
parlé avec beaucoup de douceur à la maîtresse du café, pour 
savoir à combien se montait la casse. Elle m'a répondu sur 
un ton des plus désagréables, ça m'a vexé devant tout un 

public, et alors... 
M. le président, interrompant : Oui, alors, vous, homme 

d'une stature colossale, vous avez frappé la daine dont vous 

veniez de détruire la propriété. 
L'accusé: Je m'offrais de payer ce qui serait juste, mais 

cette dame s'étant mise à pleurer, ma société s'est sauvée. On 
a fait intervenir la gendarmerie, et j'ai eu des démêlés avec 
elle. Les gendarmes m'ont rudoyé, moi étant un peu échauffé, 

je me suis bousculé avec eux. 
M. le président : Vous avez frappé encore plusieurs autres 

habitants venus en aide à la gendarmerie. 
L'accusé: Parbleu ! je le crois bien, un roulier, par exemple, 

qui voulait faire passer sa charrette sur nous, quand avec le 
gendarme Garnier nous nous tenions par terre. 

M-. le président : La lecture des pièces nous a déjà fait con-
naître votre conduitej,envers la gendarmerie ; nous allons en-
tendre les témoins, et vous répondrez à leurs déclarations. 

Garnier, gendarme à Vincennes : Sur l'ordre de mon capi-
taine, je me rendis dans un café de l'avenue Montpensier, afin 
d'y rétab'ir l'ordre, qui était troublé par deux artilleurs. La 
dame Vasson, maîtresse de l'établissement, vint, en versant 

des larmes, se plaindre à moi de ce qu'un artilleur l'avait 
frappée et avait cassé l'appareil à gaz et plusieurs autres 
objets. Ce militaire venait de partir avec un de ses camara-
des. Je me mis à leur poursuite, et en route je fus rejoint par 
le gendarme Vautrin. Quand nous fûmes à leur portée, je les 
sommai, au nom de la loi, de s'arrêter. Alors les deux artil-
leurs vinrent à nous, et, sans dire une parole, l'artilleur Er-
mel, qui est donc l'accusé, se jeta sur moi en me portant un 

coup violent sur la nuque, 
M. le président : L'accusé a dit dans l'instruction que vous 

l'aviez frappé le premier. 

Le gendarme : Oh! non, mon co'onel. J'ai nç;i de l'accusé 
des coups de poing qui tombaient sur moi comme la grêle ; 
j'avais reçu au moins quinze coups avant de l'avoir touché. Je 
voulais lui mettre le renard, pour m'assurer de sa personne ; 
mais, comme il avait toujours le poing en mouvement, il m'é-
tait très difficile de Tempo gner. Je puis dire qu'il m'a réelle-
ment assommé avant que j'eusse pu l'étreindre de mes bras. 
Il s'est débattu, et nous sommes tombés tous deux sur la voie 
publique. Pendant que je le tenais, il m'a entraîné snus une 
charrette qui passait; heureusement que le roulier l'a arrêtée 
à temps ; sans cela nous aurions été blessés grièvement tous 

les deux. 
M. le président : Et votre camarade Vautrin, que faisait-il 

pendant ce temps-là ? 
Le gendarme : Il était aux prises avec l'autre artilleur, qui 

voulait venir aussi contre moi. Le roulier m'ayant prêté main-
forte a reçu, lui aussi, des coups de poing auxquels il a ré-
pondu par des coups de fouet. Dans cette première lutte, j'ai 
eu mon uniforme endommagé et mes aiguillettes arrachées. 
Ermel a profité du moment où je ramassais mon bonnet pour 

faire un mouvement et m'échapper. 
M. le président : C pendant vous nous avez dit que vous lui 

aviez mis ce que vous appelez le renard, afin de vous assurer 
de sa personne. Cet instrument n'est donc pas bien solide ? 

Le gendarme : Pardon , mon colonel, mais il a fui em-
portant le renard à son bras, comme les prisonniers du ba-
gne portent leur anneau rivé au bas de la jambe. Mon 
camarade Vautrin abandonne l'autre artilleur qui se tenait 
tranquille, et se met avec moi pour courir après le prisonnier 
évadé qui emportait mon renard en guise de bracelet. Vau-
trin, moins meurtri que moi, arrive le premier au Fort-Neuf 
de Vincennes, et là il tient en arrêt l'artilleur Ermel. Moi, 
j'arrive; il me voit et s'écrie : « Tiens! te voilà, toi... Avance 
un peu, je vais l'arranger comme tout à l'heure. » Craignant 
une nouvelle attaqua de la part de ce jeune militaire qui est 
fort comme un taureau, je me mets sur la défensive, et quand 
il s'élance sur moi je lui applique un coup de fourreau de 
sabre sur la tête. Ce coup le fit ariêter tout étourdi, il fit un 
mouvement de tour sur lui-même, il tomba sur le pavé. Je 
crus l'avoir tué, mais il essaya de se relever. Un chirurgien 
qui se trouvait près de là accourut; il ordonna d'emporter 

l'accusé à l'infirmerie. 
M. le commandant Delattre, commissaire impérial : Je 

voudrais que le témoin s'expliquât sur la nature des coups 
qu'il a reçus, et s'ils ont occasionné une effusion de sang. 

Le témoin : Je peux en tout avoir reçu vingt-cinq coups, 
mais je crois que l'accusé a toujours frappé avec son poing; il 
n'avait pas besoin d'autre machine de guerre pour m'abattre. 
Si je n'avais essuyé tant de coups, je ne me serais pas servi 
de mon fourreau de sabre pour l'abattre lui-même. Quant à 
l'effusion de sang, je puis dire que j'ai eu la peau un peu 
déchirée; mais le sang que l'on a remarqué sur mon Uniter-

me provenait de l'accusé. 
M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur cette 

déposition ? 
L'accusé : J'ai à dire ce que vous a dit le témoin lui-même ; 

si je lui ai porté des coups de poing, il m'a porté, lui, des 
coups de sabre, nous sommes plus que quitte à quitte. C'est 
lui qui me redoit, puisqu'on m'a emporté à l'infirmerie et 

que lui, le gendarme se porte bien. Moi, je puis montrer ma 
blessure sur la tête, qu'il fasse voir les siennes. 

M. le président : Faites entrer l'autre gendarme. 
Vautrin, gendarme à Vincennes : J'étais en tournée de 

service, quand j'aperçus mon camarade Garnier aux prises avec 
deux arlil eurs. Il leur reprochait d'avoir tout cassé dans le 
café de la dame Vasson.Les artilleurs, sans se donner la peine 
de répondre, lèvent leurs poings et tombent sur nous. Heu-
reusement pour moi, le trompette Cheviet, que je tenais, n'a 
pas été méchant, et il s'est tenu tranquille. 

Mais l'artilleur Ermel a redoublé ses coups, et ses poings 
jouaient et manoeuvraient comme les ailes d'un moulin à vent. 
Il donnait des coups tant qu'il pouvait. Le gendarme Gar-
nier m'a dit qu'il avait reçu quelque chose comme vingt-cinq 
coups ; je ne sais s'il les a comptés, mais je crois qu'il peut 
parler ainsi sans exagération. J'ai vu Ermel faire tomber le 
gendarme; ils se roulaient à tel point qu'une lourde charrette 
a failli leur passer sur le corps. Le pauvre cheval qui la con-
duisait a fait preuve d'une bien grande intelligence : il s'est 
arrêté devant cet obstacle qui lui barrait le passage. 

M. le président : Vous avez été témoin de la seconde scène, 
qui a eu lieu au Fort-Neuf. Dites-nous comment cela s'est 

passé. 
Vautrin : Moi, voyant, comme je l'ai dit, que fartilhîur 

Cheviet n'avait pas été trop méchant, je me suis contenté de 
le mettre entre les mains de sous-officiers d'infanterie qui 
passaient, plus pour l'empêcher de venir aider Ermel dans sa 
rébellion que comme prisonnier, et j'ai couru après l'artilleur, 
qui s'en allait en volant le renard de mon camarade. Quand 
nous fûmes en face l'un de l'autre, il me fixa comme s'ii déli-
bérait sur l'attaque qu'il allait me porter. Moi je me préparai 

à la parade et à la riposte. 
Nous étions ainsi posés quand mon collègue Garnier paraît. 

Alors Ermel se retourne, va au-devant de lui en proférant des 
paroles menaçantes. Ermel n'attend pas d'être assommé une 
seconde fois ; il lève son sabre avec le fourreau, frappe sur la 
tête de son adversaire; celui-ci chancelé et tombe; on le re-
lève sans connaissance et quatre hommes l'emportent sur leurs 

bras. 

Le trompette Cheviet, qui tout d'abord devait être com-

pris dans la procédure, comparaît comme témoin. Sa nar-

ration est à peu près la reproduction des dépositions déjà 

reçues par le Conseil. 
M. le commandant Delattre, commissaire impérial, 

soutient avec force l'accusation de rébellion, mais sans la 

circonstance aggravante d'effusion de sang qui ne paraît 

pas au ministère public suffisamment établie. Néanmoins 

il demande que, pour la répression des autres délits, l'ac-

cusé soit traité avec sévérité. 

Le Conseil, après avoir entendu la défense présentée 

par M" Dumesnil, se retire pour délibérer et condamne le 

trompette Ermel à quinze mois d'emprisonnement. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 
contentieux. 

Audiences des 16 juillet et 10 août; — approbation im-
périale du 3 août, 

TRAVAUX PURLICS. PONT EMPORTÉ. —- LIMITES DE LA 

RESPONSABILITÉ DE L'ADJUDICATAIRE. DEMANDE NOU-

VELLE. NON RECEVABILITÉ. 

/. Bien que, par un décret antérieur, les adjudicataire 
d'un pont départemental aient été déclarés responsables de 
la chute dudit pont, si la nouvelle adjudication s'est faite 
sans aggravation de charges pour le département, il n'y a 
pas lieu de condamner les adjudicataires à des dommages 
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et intérêts pour privation de jouissance du pont détruit 

par événement de force majeure. 

II. Les parties ne sont pas redevables à produire en appel 

devant le Conseil d'Etat des demandes nouvelles qui n'ont 
pas été soumises en premier ressort au conseil de préfec-

ture. 

En 1841, par adjudication du 17 août, les frères Ga-

baud, entrepreneurs de travaux publics à Bordeaux, ont 

été déclarés adjudicataires-, avec jouissance du péage pen-

dant quatre-vingt-dix-neuf ans et moyennant une certaine 

subvention de l'Etat et du département de la Dordogne, 

d'un pont établi à Sivrac, sur la Dordogne. Les travaux 

étaient reçus et le cautionnement, restitué, lorsque le 26 

novembre 1849 une forte crue de la Dordogne détruisit 

et emporta le pont de Sivrac. 

Une action en responsabilité fut intentée par le dépar-

tement contre les frères Gabaud, dont la responsabilité 

fut définitivement proclamée par décret du 16 juin 1853, 

rendu au contentieux. Cet arrêt décida que les tiavaux du 

pont seraient réadjngés à la folle enchère des frères Ga-

baud, mais qu'il serait sursis à statuer sur les dommages 

et intérêts et. restitutions qui pourraient être à la charge 

de ces premiers adjudicataires jusqu'après la nouvelle ad-

judication à laquelle il serait procédé. 

La réadjudication ordonnée a eu lieu sans qu'il y ait eu 

aggravation de charges ni pour le département ni pour 

l'État; malgré ce résultat, le département de la Dordogne 

a obtenu du conseil dev préfecture, siégeant à Péri-

gueux, une condamnation en 46,160 lrancs de domma-

ges-intérêts contre les frères Gabaud. Mais ceux-ci ont 

attaqué devant le Conseil d'Etat l'arrêt qui leur fait grief, 

attendu que la nouvelle adjudication du pont à laquelle il 

a été procédé a été faite aux mêmes conditions que celles 

primitivement consenties par le département ; de plus, ils 

ont demandé le prix des matériaux abandonnés au nouvel 

adjudicataire, lesdits matériaux estimés 28,000 francs. 

Sur cette double demande, qui a été vivement combat-

tue par le département de la Dordogne, est intervenu le 

décret suivant : 

jS « Napoléon, etc. ; 
||« Vu la loi du 23 pluviôse an VIII; 
g§« Ouï M. Gomel, maître des requêtes, en son rapport; 
: " Ouï Me Micliaux-Bellaire, avocat des sieurs Gabaud frères, 
et Me Bosviel, avocat du département de la Dordogne, en leurs 

observations; 
« Ouï M. Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement, en ses conclusions; 
« Sur les conclusions tendantes à l'annulation de l'avrété 

du conseil de préfecture et relatives aux dommages-intérêts ; 
« Considérant que, par notre décret ci-dessus visé, quia 

déclaré lts sieurs Gabaud responsables, en vertu des clauses 
du cahier des charges de leur entreprise, de la chute du pont 
de Sivrac, et qui a autoriré le département de la Dordogne à 
faire procéder à une nouvelle adjudication dudit pont, il a été 
sursis à statuer sur les dommages-intérêts qui pourraient 
ère mis à la charge des sieurs Gabaud juaqu'après la réarlju-

dication dont le résultat ferait connaître la perte subie rar le 

département; 
« Considérant qu'il résulte de l'instruction que la nouvelle 

adjudication du pont de Sivrac, à laquelle ii a été procé ié, en 
vertu de notre décret ci-dessus visé, a été faite sans qu'il y ait 
eu aggravation dans les charges primitivement consenties par 
le département, soit pour la durée de la concession, soit pour 

le chiffre des subventions; que la privation r?e jouissance dont 
se plaint le département est le résultat d'un événement de 
force majeure, qui ne peut donner lieu à des dommages-inté-
rêts; que, dès lors, c'est à tort que, par l'arrêté attaqué, les 
sieurs Gabaud ont é:é condamnés à payer au département la 
sommo de 46,160 francs à titre de dommages-intérêts; 

« Sur les conclusions tendantes à ce que le département de la 
Dordogne soit condamné à payer aux sieurs Gabaud la somme 
de 28,000 francs, montant de l'évaluation des matériaux 
abandonnés au nouveau concessionnaire : 

« Considérant que cette de nande n'a pas été soumise au 
conseil de préfecture, et qu'elle ne peut nous être déférée di-

rectement ; 
« Art. 1er. L'arrêté du conseil de préfecture du département 

de la Dordogne, en date du 9 août 1856, est annulé. 
« Art. 2. Le département de la Dordogne est condamné aux 

dépens. 
« Art. 3. Le surplus des conclusions des sieurs Gabaud est 

rejeté. » 
■IHIHMWM. . 

CHRONIQUE 

PARIS, 2 NOVEMBRE. 

M. Adolphe D. lapalme, notaire honoraire à Paris, dé-

puté au Corps législatif, chevalier de la Légion-d'Hon-

neur, est décédé samedi dernier, en sa propriété de Ju-

ziers (Seine-et-Oise), à l'âge de soixante-trois ans, à la 

suiie d'une longue et douloureuse maladie. 

Ses obsèques auront lieu à Paris, le mercredi 3 no-

vembre, à l'église Saint-Roch, où l'on se réunira à onze 

heures précises. 

Sa famille prie ceux de ses amis qui n'auraient pas re-

jçu de billets de considérer le présent avis comme une in-

vitation. 

Qui est-ce qui croirait qu'un homme si sensible à jeun 

est si cruel en état d'ivresse? cet homme, c'est Roussel ; 

il pleure, il sanglote, au point de ne pas pouvoir répon-

dre. Tout le monde est attendri, excepté sa femme, qui 

sait de quoi il retourne si on le rend à la liberté. 

M. le président : Roussel, il paraît que vous êtes sans 

cesse en état d'ivresse, et, danstcet état, vous voulez tuer 

tout le monde; les bâtons, les-couteaux, tout vous est 

bon. 
Roussel (pleurant) : Hi I hi ! hi ! 

M. le président : Vous êtes très violent et très dange-

reux. 

Roussel, sanglotant : Hou ! hou ! hou ! 

M. te président : Allons, taisez-vous et écoutez la dé-

position du témoin. 

Un petit jeune homme de seize ans se présente à la 

barre (c'est le neveu du prévenu) ; il tient à la main une 

casquette qu'il balance. 

M. le président : Que s'est-il passé? 

Le témoin, passant sa casquette de la main gauche dans 

la droite : Il s'est passé que M. Roussel est rentré sur les 

une heure et demie du matin étant perdu de vin, et qu'il 

me dit comme ça : « Donne-moi un bâton que je te ta-

raude, toi et ta tante I » alors moi, j'y ai dit : « Je ne 

veux pas vous donner de bâton » (parce que, naturelle-

ment, je voulais pas lui donnner un bâton pour qu'il m'en 

fiche des coups), dont, alors, voyant que je voulais pas y 

donner un bâton, il en prend un lui-même; alors, moi je 

me sauve. (Il change sa casquette de main.) Pour lors, je 

l'entends qui dit : « Je vas aller tarauder la bourgeoise ! » 

et il me crie ; « Bibi, allume-moi la chandelle, que je 

ch rche un couteau ; » moi, pas si bête que de venir, il 

m'aurait flanqué du... (Il fait le mouiinet avec sa cas-

quette.) 11 se met donc à allumer la chandelle et il cher-

che partout des couteaux ; comme il n'en trouvait pas , 

il dit comme ça : « Puisque je ne peux pas découper la 

bourgeoise, vingt nom de nom ! je vas la manger. » 

Roussel, sanglotant : Je ne l'ai pas mangée, elle est là, 

elle peut le dire. 
Le témoin : Je ne dis pas que vous l'avez mangée. (Il 

s'aperçoit q 'en tourmentant sa casquette, il en a cassé la 

visière.) 
M. le président : Mais enfin il l'a indignement mal- l 

traitée ? 

Le témoin : Oh ! m'sieu... tenez, il l'a pétrie... pétrie 

(s'apercevant qu'il pétrit sa casquette, il la met sous son 

bras.) 

M. le président : Il l'a traînée à terre et il a marché 

dessus ? 

Le témoin (prenant vivement sa casquette et gesticu-

lant avec) : Oh ! tenez, m'sieu, il l'a... 

M. le président : Otez donc votre casquette de vos 

mains, et déposez convenablement 

Le témoin cherche ce qu'il pourra bien faire de sa cas-

quette, et finit par la mettre sur sa tête ; l'audiencier la 

lui retire et la pose sur un banc. Le jeune homme com-

plète alors sa déposition, mais il ne sait plus que faire de 

ses mains, et il paraît .enchanté qu'on l'envoie s'asseoir, 

pour pouvoir reprendre sa casquette. 

M. le président rappelle au prévenu qu'il a déjà été 

condamné à deux ans de prison pour coups et blessures, 

c'est-à-dire qu'il a épuisé le maximum de la peine. 

A celte révélation, l'intérêt, qui s'était déjà fortement 

éloigné du prévenu, l'abandonne complètement. 

Le Tribunal le condamne à treize mois de prison. 

— On lit dans la Patrie : 

« Nous avons le vif regret d'annoncer, d'après une dé-

pêche télégraphique de Montpellier, que M. le général de 

division comte de Salles est mprt le 31 octobre à Mornas 

(Vaucluse), par suite du coup de feu qu'il avait reçu peu 

de jours auparavant dans les douloureuses circonstances 

que nous avons fait connaître. Les nouvelles parvenues à 

Paris par voie ordinaire faisaient prévoir ce triste ré-

sultat. 

M. le docteur Velpeau, appelé de Paris pour donner au 

blessé ses soins éclairés, n'avait pas jugé possible de pro-

céder à l'extraction de la balle. 

M. le général de Salles, ancien député sous la monar-

chie de juillet, sénateur et un des vice-secrétaires du Sé-

nat, avait commandé la première division de l'armée de 

Crimée. 

— La nuit dernière, vers une heure, un incendie s'est 

déclaré dans les dépendances de la gare du chemin de fer 

de Paris à Lyon, dans un bâtiment du pavillon de l'aile 

gauche, situé dans la cour W 2. Les pompiers et les em-

ployés de l'administration du chemin de fer, venus sur les 

lieux au début de l'incendie, sont parvenus à le maintenir 

dans son foyer jusqu'à l'arrivée des sapeurs-pompiers des 

rues Culture-Sainte-Catherine et Saint-Bernard, accourus 

avec plusieurs pompes. Un fort détachement du 61e régi-

ment de ligne est ensuite venu au pas de course de la ca-

serne de Reuilly. Le service de sauvetage a pu être dès 

lors promptement organisé sur de larges bases, sous la 

surveillance du commissaire de police de la section des 

Quinze-Vingts, et le feu a été ensuite vigoureusement 

attaqué ; malheureusement il avait déjà envahi de toutes 

parts le bâtiment dans lequel il avait pris naissance, et 

l'on ne put que s'attacher à le maintenir dans son foyer. 

On y parvint sans trop de difficultés; au bout d'une heure 

et demie de travail, on avait la certitude de pouvoir em-

pêcher l'incendie de gagner les autres dépendances, et à 

quatre heures et demie, il était presqu'entièrement éteint. 

Mais le bâtiment, dans lequel il avait pris naissance, était 

réduit en cendres, ainsi que les objets qu'il renfermait, au 

nombre desquels setrouvaientdeuxcaissesaffectées au ser-

vice des chefs de bureau qui occupaient ce bâtiment. Les 

fouilles qui ont été faites dans les débris fumants ont fait 

découvrir une certaine quantité d'or, d'argent, de lingots, 

etc. La perte occasionnée par ce sinistre est, dit-on, as-

sez importante ; maison n'en connaît pas encore exacte-

ment le chiffre. On fait unanimement l'éloge des travail-

leurs, qui ont tous rivalisé de zèle et de courage, et per-

sonne heureusement n'a été victime d'accident de quelque 

gravité. 

Le commissaire de police de la section a ouvert sur-le-

champ une enquête pour rechercher la cause de cet in-

cendie. D'après les renseignements recueillis jusqu'à 

cette heure, tout porte à croire que le feu a été commu-

niqué accidentellement par un poêle placé dans un bu-

reau voisin destiné au factage. 

DÉPARTEMENTS. 

GIRONDE. —- On lit dans la Chronique de Libourne : 

« Dans son audience du 14 octobre 1868, sur les ré-

quisitions de M. d'Escures, substitut du procureur impé-

rial, le Tribunal correctionnel de Libourne a condamné le 

nommé François Ribeyrol à deux années d'emprisonne-

ment pour propagation de fausses nouvelles et affiliation à 

des sociétés secrètes ayant un but politique. 

« Cet individu avait déjà été frappé d'un grand nom-

bre de condamnations, et, entre autres, d'un arrêt par 

contumace, prononcé par la Cour d'assises de Cahors, 

pour coups et blessures, portant dix ans de réclusion. » 

— OISE (Canly). — Le 27 octobre dernier, vers deux 

heures du soir, un bien triste accident est arrivé dans 

cette commune. La femme Prudent Richez était allée por-

ter à dîner à son mari, ouvrier plâtrier, laissant seule à la 

maison une petite fille de deux ans et quatre mois. Cette 

enfant, pendant l'absence de'sa mère, descendit du lit où 

elle était couchée et s'approcha du feu que la malheureuse 

femme avait eu l'imprudence de ne pas éteindre avant 

son départ. Au contact des charbons embrasés, les vête-

ments de la pauvre enfant s'allumèrent, et elle aurait péri 

immédiatement sans l'arrivée d'une voisine que l'odeur 

du linge brûlé avait attirée et qui réussit à éteindre le 

feu. La malheureuse victime de cet accident a du reste 

tout le bas-ventre atteint, et, jusqu'à présent, se trouve 

dans un état désespéré. 

— (Compiègne). — Un industriel nomade, qui se di-

sait tailleur de limes et prétendait voyager pour le place-

ment d'articles d'acier, vient d'être arrêté à Compiègne 

sous la prévention d'abus de confiance et d'escroqueries. 

Cet individu, nommé Jean-Baptiste-Jules Vachat, âgé 

de quarante et un ans, né à Saint-Leu-Taverny (Seine-et-

Oise), se trouvait sous le coup d'un mandat d'amener dé-

cerné contre lui par le parquet de Rocroy (Ardennes), et 

il était venu dernièrement se réfugier à Clairoix. La gen-

darmerie de Compiègne, qui le recherchait, apprit que 

Vachat s'était installé pendant quelque temps dans l'au-

berge du sieur Lallouette, à Janville, où il devait une 

centaine de francs, et elle finit par le découvrir à Com-

piègne dans un hôtel, où il espérait probablement se faire 

encore héberger gratis pendant quelques semaines. 

Au moment de son arrestation, Vachat n'avait pour 

tout bagage et pour toutes marchandises en sa possession 

qu'une douzaine de vieilles limes presque sans valeur. 

— (Rocqnemont). — Un incendie a éclaté dans la 

grange du sieur François Lefebvre, cultivateur à Roc-

quemont, et l'a consumée, ainsi qu'une grange voisine 

que M. Lefebvre avait louée, et tout le blé qui y était con-

tenu. Grâce à de prompts secours, la maison d'habitation 

a pu être préservée. Les deux granges étaient assurées 

pour une somme de 3,200 fr., mais la récolte ne l'était 

pas. La perte est évaluée approximativement à 2,200 fr. 

On attribue l'incendie à l'imprudence du sieur Lefebvre, 

qui est allé visiter sa grange avec une lumière sans lan-

terne. 

— MANCHE. — On lit dans YAvranchin : 

« Il est consolant d'avoir à signaler quelques traits de 

vertu de la part de ces malheureux que la justice humaine 

a frappés, et c'est avec plaisir que nous livrons à la publi-

cité le fait suivant, qui révèle un grand sangfroid et un 
beau courage : 

« On sait que depuis quelque temps une vingtaine de 

détenus de la maison centrale du Mont-Saint-Michel sont 

occupés, sous la surveillance d'un gardien, avec l'autori-

sation supérieure, par la compagnie de dessèchement des 

grèves, pour l'extraction de la pierre de Roche-Torins. 

Chaque semaine, on va leur porter des vivres et tout ce 

dont ils peuvent avoir besoin. 

« Lundi dernier (18 octobre), une des voitures de l'en-

treprise, attelée de trois chevaux, conduite par un sieur 

Thébault, partait du Mont et se dirigeait sur Roche-To-

rins ; elle était accompagnée de quelques détenus avec un 

gardien. Au moment de traverser les trois rivières réu-

nies, la Sée, la Selune et le Couesnon, voilà que la voi-

ture, se détournant quelque peu du gué praticable, tombe 

tout à coup dans une fondrière, et bientôt homme, che-

vaux, voiture, tout disparaît. Cependant les chevaux s'ef-

forçaient péniblement de surnager, et la mer, encore au 

loin à ce moment, frémissait avec bruit et avançait avec 

une effrayante rapidité. 

« Alors un condamné militaire, ancien marin, Joseph-

Chrétien Renaud, qui se trouvait sur le bord opposé, té-

moin du danger et n'écoutant que son courage, après 

avoir obtenu la permission du gardien, s'élance à la nage 

tout habillé, et parvient, après de grands efforts, à saisir 

la bride du premier cheval ; il est assez heureux pour 

sortir de la rivière le voiturier, qui était grièvement 

blessé, les chevaux et la voiture. Mais, pendant ce temps-

là, la mer avait envahi les plages inférieures. Il était im-

possible de rentrer au Mont et d'atteindre la rive la plus 

proche, à cause de l'escarpement de la berge du côté de 

Torins : une seule chance de salut se présente, c'est de 

gagner Saint-Léonard. 

« Alors, sans tenir compte de la distance qui l'en sé-

pare, cinq kilomètres! sans s'effrayer non plus des 

nouveaux périls qu'il peut encore courir en traversant un 

espace déjà couvert d'eau, il a bientôt pris son parti : il 

aperçoit un banc que la mer n'a pas encore envahi* c'est 

sur lui qu'il va d'abord se diriger. Promptement il dé-

charge la voiture de tout ce qui peut entraver la marche, 

il place dessus le malheureux domestique Thébault, 

qui était évanoui, il s'élance par un galop effréné dans 

la direction de Saint-Léonard; il arrive. 

« Mais une autre aventure l'attend au rivage. Le briga-

dier des douanes reconnaît aussitôt à son costume un dé-

tenu ; il voit sa figure agitée, un homme ensanglanté et 

sans mouvement dans la voiture. 11 a bientôt supposé un 

crime. Il s'élance pour arrêter le coupable ; mais le do-

mestique se ranimant l'appelle son sauveur. Alors l'évé-

nement est vite raconté dans tous ses détails, et tout se 

concilie. 

« Les premiers soins indispensables sont donnés à Thé-

bault, qui retombe évanoui et reste dans cet état pendant 

deux heures. Ensuite on se rend sans retard à Avranches 

pour rapporter à l'autorité les faits tels que nous venons 

de les raconter. » * 

VARIÉTÉS 

TRAITÉ DE LA RÉPRESSION DÉS FRAUDES EN MATIÈRE DE MAR-

CHANDISES, TROMPERIES ET FALSIFICATIONS, par M. Charles 

MILLION, avocat à la Cour impériale de Paris. 1 vol. 

in-8°, 1858, chez Cosse et Marchai. 

L'ouvrage que M. Million présente au public est d'une 

actualité incontestable. Il n'est pas de jour où les lecteurs 

de la Gazette des Tribunaux ne voient à sa troisième 

page nombre de condamnations prononcées soit par le 

Tribunal de simple police, soit par le Tribunal de police 

correctionnelle pour fraudes sur la quantité ou sur la qua-

lité des marchandises vendues ou pour falsifications com-

mises sur les denrées alimentaires. 

Le nombre toujours croissant des condamnations se-

rait-il un signe caractéristique de l'abaissement du niveau 

de la probité commerciale? Et devrait-on par un retour 

vers le passé regretter l'antique bonne foi que de tous 

temps les détracteurs du présent ont invoquée à la louan-

ge du temps passé? 

Le livre de M. Million ne nous laisse guôres d'illusions 

sur la bonne foi commerciale des temps anciens, et à voir 

la multiplicité des mesures préventives qui, depuis saint 

Louis jusqu'au siècle dernier, ont été prises par le pou-

voir royal pour garantir le consommateur contre les frau-

des du marchand, on serait tenté de croire qu'alors autant 

qu'aujourd'hui le commerçant était pressé de s'enrichir 

per fas et nefas. 

La partie historique de l'ouvrage de M. Million contient 

les détails les plus intéressants et les plus instructifs sur 

la manière dont étaient réglés, sous l'ancienne monarchie, 

les rapports du marchand avec le consommateur, et nous 

montie comment la prévoyance de l'administration devait 

échouer devant le vice des institutions. 

Le commerce et l'industrie avaient été constitués en 

corps de métiers par saint Louis, et les prud'hommes de 

chaque corps devaient surveiller la fabrication des pro-

duits, interdire la mise en vente des marchandises vicieu-

ses, les confisquer même et condamner les délinquants à 

de fortes amendes. 

Les règlements spéciaux à chaque industrie abondaient 

en prescriptions minutieuses destinées à éclairer les 

prud'hommes sur leur mission ; il y en avait pour les bou-

chers, les boulangers, les taverniers, pour le beurre, 

pour le vin, pour les suifs; on allait jusqu'à défendre aux 

nourrisseurs d'alimenter leurs vaches de drèche corrom-

pue ou de marcs d'amidon, aux boulangers d'employer 

du son moulu. Quant aux prescriptions destinées à pré-

venir ou atteindre la sophistication des vins, elles prou-

vent que la chimie industrielle avait de bonne heure fait 

de rapides progrès en France, en mettant dans la consom-

mation ces produits sans nom, mélange de litharge, de 

bois des Indes, de raisin de bois et de colle de poisson, 

dont nous croyions naïvement être redevables aux décou-

vertes de la chimie moderne. 

Ajoutons aux statuts des corporations, les règlements 

généraux, à commencer par l'édit de Charles-le-Chauve, 

en 824, puis l'ordonnance du roi Jean sur la police du 

royaume, qu'un débat récent sur la police des marchés de 

Paris a fait revivre, bien que depuis longtemps tombée 

dans l'oubli, puisqu'il fallut la refaire et la compléter 

sous Charles VI, puis les ordonnances de police et les ar-

rêts du Parlement, spéciaux à la ville de Paris, qui se 

sont succédé du quatorzième au dix-huitième siècle, et 

nous aurons donné un aperçu général des dispositions 

prises sous l'ancienne royauté pour garantir le consom-

mateur contre les fraudes des marchands sur la qualité 

des produits livrés au pub ic. 

Et cependant, comme le remarque fort bien M. Million, 

les confiscations, les amendes et tout le système de ré -

pression réuni, soit dans les règlements généraux, soit 

dans les statuts des corporations, furent impuissants à 

conjurer le mal et à assurer la sincérité des transactions 

commerciales. Le vice radical de cette législation résidait 

dans les institutions mêmes qui établissaient les chefs des 

corporations juges du fait de leurs pairs 

« corps, dit l'auteur, et l'intérêt de chaque' m Wt j 

« communauté, trouvaient profit à tolérer d
e
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lion les efforts que fit de bonne heure la roya I' 
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les VI, en 1439, les boulangers sont tenus, à ne? . 
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el des poids, afin (dit une ordonnance du Ghâtel n°es 
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« pains) ou faire peser si bon lui semble, et qu'ain 
« sonne ne soit trompé. » 1 81 per. 

Notons enfin les édits de Henri II et de Charles IX I 

obligent les débitants de se servir de poids et m 9 
étalonnés. mesures 

Mais laissons, quelque intérêt qu'on y trouve au ' 

de vue économique et social, la partie historique de A» 
vre de M. Million. Il est temps d'en arriver à la lésislaf 

vivante dont le mérite ressortira d'autant mieux de 

comparaison avec celle qu'elle a remplacée. 8a 

Les maîtrises et jurandes ne sont plus ; la révolution I 

a balayées pour substituer la liberté au privilège, LW 

des poids et mesures est devenue la loi commune et oSi 

gatoire. Enfin, à une législation analytique, minutieuse 

régulatrice de chaque industrie dans ses détails les plus 

inlimes, a succédé une législation synthétique et précise 

Un petit nombre de lois suffiront pour atteindre el répri-

mer Iea fraudes qui, sous l'ancienne législation, avaient don" 

né lieu à des volumes d'ordonnances et arrêts. Ce sont 

quelques articles et notamment l'article 423 du Code pé-

nal, puis deux lois sur les noms et les marques de fabri-

que des 28 juillet 1824 et 23 juin 1857, deux lois des 27 

mars 1851 et 5 mai 1855, rendues pour la répression plus 

efficace des fraudes prévues par l'article 423 du Code pé-

nal, une loi du 4 juillet 1837 et plusieurs ordonnances re-

latives aux poids et mesures. 

Tel est le cadre dans lequel se trouve renfermé le tra-

vail de M. Million. Son plan, à la fois simple et vaste, 

consiste en deux divisions bien définies, comprenant les 

dispositions destinées à atteindre : 1° les fraudes concer-

nant la nature des choses vendues; 2° les fraudes qui ont 

trait à la quantité. Les falsifications et altérations de den-

rées alimentaires et médicamenleuses ainsi que les fraude» 

commises par le moyen des marques de fabrique, entrent 

naturellement dans la première division. Un troisième li-

vre est réservé à la poursite des délits définis et caractéri-

sés dans les deux premiers. 
Nous devons féliciter l'auteur de ce plan aussi simple 

que bien entendu, qui donne à son œuvre un caractère 

d'unité, quelle que soit la diversité des matières quil 

rassemble. Notre esprit, qui aime l'ordre plus qu on ne 

croit, se plaît aux classifications simples, faciles a saisir, 

parce qu'elles n'ont rien d'arbitraire, où chaque détail 

vient se placer naturellement à son rang, et qui rendent 

aisé le travail aride des recherches. Une synthèse bien 

faite a d'ailleurs cet avantage d'élever sans cesse notre 

esprit vers les idées d'ensemble et d'éclairer chacune m 
ses parties au moyen des lois fondamentales dont 1 œu-

vre entière semble n'être qu'une déduction logique, w 
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nous satisfaire qu'à la condition d'avoir sa base et 
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P° l'-gé Je fait incriminé tromperie sur la substance. C'é-

fi?
 ine

 tromperie sur la nature de la chose vendue, par-
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,jj suffit, pour la dénaturer, que la chose soit pri-
C^d'une ou'plusieurs des qualités implicitement ou ex-

Tritement contenues dans le marché, qui la rendent 

mire à l'usage pour laquelle elle est achetée, ou qui en 

^entent la valeur. C'est en ce sens que la Cour de 
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°sation (19 mai 1848, arF. Peigné) a déclaré coupable 

!f tromperie sur la nature l'auteur d'un dictionnaire qui 

Le en tête de son livre la mention mensongère d'une 
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bation universitaire. Est-ce là purement une que-

lle de mots? Nous ne le croyons pas et nous trouvons 

'n intérêt tout -à-fait pratique à la solution de cette diffi-

nJté S'il y a identité parfaite en droit entre la substance 

et la nature, commdpe pense M. Million, il faut définir 

avec lui la tromperie sur la nature, une tromperie sur 

l'ensemble des qualités principales d'une chose
;
 Mais lors-

que l'auteur arrive aux cas très nombreux où la fraude 

n'atteint que l'une des propriétés, l'un des attributs de la 

chose vendue, ou bien une qualité de convention, même 

purement accessoire, mais intéressante au point de vue 

de l'usage auquel la chose est destinée ou du prix dont 

elle a été payée , les termes restreints dans lesquels il a 

renfermé la définition du délit ne devraient-ils pas s'op-

poser à l'application de l'article 423 ? Et cependant l'au-

leur n'hésite pas et avec raison à reconnaître qu'une mar-

chandise est dénaturée par le seul fait que le vendeur lui 

a enlevé, ou comme dans l'affaire Peigné, lui a ajouté men-

sMigèrement l'une des qualités qui la rendent propre à 

l'usage pour lequel elle a été achetée ou qui en détermi-

nent le prix. 
(Conf. aff. Macaigne, 12 octobre 1855, Tribunal correc-

tionnel de Laon.) 

Une autre question, dont l'intérêt est plus sérieux en-

core, est celle de savoir si le délit de tromperie, soit 

quant à la nature, soit sur la quantité des choses ven-

dues, ne peut être poursuivi que contre des marchands 

et pour des opérations commerciales. 

L'article 423 du Code pénal est placé sous la rubrique : 

violation des règlements relatifs au commerce; il désigne 

par deux expressions différentes les deux espèces de 

fraude qu'il veut atteindre : d'une part, la tromperie sur 

la nature de toutes marchandises; d'autre part, la trom-

perie sur la quantité des choses vendues. Puis la loi du 27 

mars 1851 est intitulée : loi tendante à la répression plus 

efficace de certaines fraudes dans la vente des marchan-

dises; et dans l'art. 1", concernant la tromperie sur la 

quantité , nous trouvons employés indifféremment com-

me synonymes marchandises et choses livrées. Que con-

clure'âe la comparaison de ces textes? Que la trom-

perie sur la qualité comme sur la quantité n'est punie que 

lorsqu'elle est le fait d'un marchand ? On pouvait le sou-

tenir en se fondant principalement sur ce que dans l'arti-

cle 423 comme dans la loi de 1851, l'objet de la tromperie 

doit être une marchandise. 

M- Million n'adopte pas ce système, il admet que la 

tromperie sur la quantité peut être poursuivie contre le dé-

linquant, indépendamment de la qualité de commerçant et 

pour toute opération commerciale ou non : il lui suffit, 

pour satisfaire à la loi de 1851, qui se sert du terme mar-

chandise, que l'objet du marché soit une chose mobilière 

susceptible d'être mise dans le commerce. Au contraire, 

s'il s'agit de tromperie sur la nature de la marchandise, 

il faut, suivant l'auteur, qu'il y ait eu acte de commerce 

de la part du délinquant, pour qu'il y ait lieu à l'applica-

tion de l'article 423 du Code pénal. 

Voici la raison qu'il donne de cette distinction : « La 

tromperie sur la nature, toutes les fois qu'elle n'affecte 

pas des denrées alimentaires ou médicamenteuses, n'est 

réellement à redouter qu'autant qu'elle agit sur des choses 

qui sont dans la circulation, dans le commerce,parce que, 

d'une part, c'est là seulement que l'esprit de gain peut 

être assez puissant pour pousser le spéculateur ou le 

commerçant à recourir à une semblable ruse qui demande 

de grands préparatifs et toujours au moins une certaine 

habileté, quelquefois longue à acquérir, et que, d'autre 

part, les opérations du commerce exigeant une extrême 

activité, l'acheteur n'a qu'un temps très limité à consa-

crer à l'examen et à l'appréciation de la chose qu'il achète. 

La tromperie sur la quantité, au contraire, est en général 

à craindre partout, dans les transactions qui n'ont point 

ce caractère. Se rapprochant pour ainsi dire plus directe-

ment de la soustraction frauduleuse , elle ne néces-

site que peu ou point d'actes préparatoires ; elle ne 

suppose ni dextérité ni habitude particulière, et, pra-

tiquée à l'aide des moyens que nous avons analysés, 

elle aboutit à un dommage sur lequel la rapidité delà 

transaction intervenue n'a et ne peut avoir aucune in-

fluence sérieuse. » 

Cette distinction, s'il faut l'avouer, nous paraît un peu 

subtile et peu conforme à la pensée du législateur, pour 

lequel la fraude ne doit pas être innocente dans un cas 

plus que dans l'autre, parce qu'elle émanerait d'un non 

commerçant. Sans doute la loi a eu en vue principalement 

les fraudes commerciales, ainsi que l'indique la rubrique 

sous laquelle est placé l'article 423, parce que c'est sur-

tout dans les opérations du commerce que la fraude se 

révèle, mais la loi nous paraît avoir eu pour but de pour-

suivre la fraude toutes les fois qu'elle affecte une mar-

chandise, c'est-à-dire un objet dont la nature est de tom-

ber dans la. circulation, mais sans qu'il y ait lieu d'exa-

miner si l'acte entaché de fraude est un acte de commerce. 

Bien que la jurisprudence n'ait pas vidé cette question in 

termims, il nous semble qu'on trouverait dans l'arrêt de la 

Cour de cassation, aff. Peigné, du 19 mai 1848, un puis-

sant argument à l'appui de notre doctrine. L'auteur qui 

vend son livre ou le l'ait mettre en vente par un libraire 

ne fait pas acte de commerce ; mais ce livre, objet de 

commerce d'imprimerie et de librairie, est une véritable 

marchandise; l'auteur pouvait donc être poursuivi comme 

coupable du délit de tromperie sur la nature d'une mar-

chandise sans être commerçant et sans avoir fait acte de 

commerce, par cela seul que la fraude affectait un objet 

destiné à être mis dans la circulation. 

Telles sont les observations critiques que nous a inspi-

rées la lecture de l'ouvrage de M. Million et que nous lui 

soumettons non sans hésitation, car qui connaît mieux la 

pensée du législateur que celui qui s'est, par une longue et 

patiente étude, familiarisé avec la loi et s'en est pour ainsi 

dire approprié l'esprit? Ces taches sont d'ailleurs de peu 

d'importance dan3 une œuvre de longue haleine et re-

commandabie à tant de titres. Cependant il est une cri-

tique, et ce sera la dernière, que nous ne pouvons pas 

épargner à l'auteur. Son style manque parfois de clarté 

et de précision ; on sent que l'auteur, toujours préoccupé 

du fond des idées, n'a pas assez donné à la forme ; mais 

ce sont des taches légères qu'une seconde édition fera 

disparaître. 

A. BEAUVOIS-DEVACX, 

Avocat au Conseil-d'Etat et à la Cour de cassation. 

La suite des commissions considérables d'étoffes 

de soie données par ia COMPAGNIE LYONNAISE à la fa-

brique de Lyon arrive en très grande quantité en ce 

moment. Les directeurs annoncent la mise en vente 

d'une nombreuse série d'étoffes de soie de fantaisie, 

parmi lesquelles ils citent : 

Une quantité de moire antique, toute 
à 

Une très importante partie de Gros 

d'Epsom, qualité forte 

Une très importante partie de taffetas 
velouté 

Une très importante partie de robes 

taffetas couleur à deux volants façonnés 

Une nouvelle sorte de taffetas noir . 

D° velours noir, tout soie 
37, Boulevard des Capucines, 37 

nuances, 

6 fr. 5o 

3 5o 

4 5o 
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3 

IO 
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lourse «î© Paris tiu 2 Novembre ISS8. 

3 O O { Au comptant, D«*c. 72 90.— Baisse « 05 c. 
1 Fin courant, — .— 

4 1 

I 
| Au comptant, D" < 
f Fin courant, — 

93 
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Sans chang, 
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72 90 I FONDS DE LA VILLE, ETC. 

 | Oblig.delaVille(Em-

4 1[2 0|0 de 1825... 
4 lj2 0[0 de 1852... 96 -
Act. de la Banque.. 3122 50 
Crédit foncier — — 

redit mobilier 917 50 
Comptoir d'escompte ■ 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 93 15 
— Oblig. 3 0(01853. 56 50 
Esp. 3 0p0Dette ext. 

— dito, Dette int. 47 — 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0[0 Dirï. 30^4 

Borne, 5 0[0 94 — 
Napl. (C.Botsch.)... 

prunt 25 millions. 
Emp. 50 millions... 1140 — 
Emp. 60 millions... 440 — 

Oblig. de la Seine... 215 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1200 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 345 — 
Comptoir Bonnard.. 67 50 
Immeubles Bivoli... 101 25 
Gaz, Ce Parisienne... 840 — 
Omnibus de Paris,.. 
Ceimp.deVoit.depl.. 35 — 
Omnibus de Londres. 47 50 

CHSHIMS SI FIE COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans.. 

ParisàLyon etMédit. 
— (nouveau). 

Midi. 
Ouest 
Gr. central de France 

1350 — — — 
972 50 — — 
812 50 Ardennes et l'Oise... — 
710 — — (nouveau).. — — 
875 — Graissessac à Béziers. 225 — 
— — Bessèges à Alais.... — — 

570 — Société autrichienne. 660 — 
608 75 Victor-Emmanuel... 452 50 
— — Chemin de fer russes. — — 

A LA TOUR-SAINT-JACQUES, 

88, rue de Rivoli. 

ÉTOFFES DE SOIE. 

Cette maison vient de mettre en vente toutes les nor* 

veautés de la saison, ainsi que plusieurs affaires excep 

tionnelles, parmi lesquelles on remarque : 

100 pièces étoffes de soie (gros d'Epsom) 

Velours tout soie 

d° qualité extra 10 

Taffetas cuit, noir brillant 3 

Moires antiques, toutes couleurs 6 

Burnous en drap côtelé à 23 

Reps broché laine pour meubles à 

3 

6 

75 
75 
50 
50 
90 

» 

50 
90 
75 

Tapis de table, reps broché laine 7 

Moquette pour tapis d'appartemens à. . . 5 
Beaux services damassés, 12 serviettes et la 

nappe encadrés et à fleurs à 25 » 

100 manchons martre de France 49 » 

d° berthes etc., etc. 48 « 

— Le nouveau système des dents et DENTIERS FATTËT, 

255, rue Saint-Honoré, a opéré, comme on sait, une ré-

volution complète dans l'art du dentiste. 

Avec ces dentiers, on Va plus à craindre aujourd'hui 

les opérations si douloureuses que nécessite l'emploi des 

dents minérales vendues à bas prix, et qui ne peuvent être 

fixées dans la bouche qu'à l'aide de crochets et de plaques 

à'étain ou de plomb, toutes substances plastiques qui 

s'oxidenl promptement et finissent toujours par altérer la 

santé, ainsi que le fait a été constaté par les médecins les 

plus illustres. 

— OPÉRA. — Mercredi, pour la continuation des débuts de 
M"e Emma Livry, le ballet la Sylphide. 'On commencera par 
le Comte Ory. — 

— Mercredi, au Théâtre-Français, Tartuffe, Il faut qu'une 
porte soit ouverte ou fermée, les Plaideurs. MM. Beauvallet, 
Bégnier, Provost, Delaunay, Maubant, Monrose, Bressant, 
Mm" Augustine Brohan, Madeleine Brohan, Emilie Dubois et 

Arnould-Plessy joueront dans cette représentation. 

■MÉ mmmmmmmm - ■ i ■■ mm * 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ DE vmm 
Elude de M' LEBAS, avoué à Bourges (Cher). 

VENTE DE BIENS DE MINEUBS. 
Adjudication par suite de baisse de mise à prix, 

ffl l'audience des criées du Tribunal civil de Bour-
gs, le vendredi 12 novembre 1858, deux heures 

relevée, 
De la PROPRIETE dePrunay, sise commu-

ne Morthommiers, à 14 kilomètres de Kourges 
tm>ron, comprenant une réserve et deux domai-
Ms> terres labourables, prés et bois, d'une conte-

générale de 236 hectares 12 ares 5 centiares, 
16 tout d'un seul tenant. 

J a dan9 cette propriété un minerai riche et 
«oadant. 

Mise à prix réduite : 160,000 fr. 
^adresser pour les renseignements : 
4 M- Alphonse LEHAS, avoué poursui-

vi, a Bourges, rue Coursaison, 16. <8676) 

« WïSON A SAINT-MANDÉ 
WedelHa LACOMME, avoué à Paris, rue 

ueNeuve-des-Petits-Champs, 60, successeur de 
•'•.wandaz. 

Adjudication, à l'audience des criées de la Seine, 

telev' — 20 novembre 1858, à deux heures de 

«'une M4IMOX avec jardin sise à Saint-Man-
"^«nde-Rue, 33. Mise à prix: 12,000 fr. 

C ■ ser : 10 a«dit IIe
 IJA.COM M E, avoué 

JeïïVant; 2°à m- Buval-Vaucluse et Pihan 
liv», rest> rue de Lancry, 45, à Paris, qui dé-
font des permis de visiter. (8734) 

MM A MONTMARTRE 
u<le de M» PiCARR, avoué, demeurant à 

s. Paris, rue de Grammont, 25. 

tion o SUr suren°hère du sixième, après licita-
saisîpn*re majeurs et mineurs, eD l'audience des 

"nmobilières du Tribunal civil de la Seine, 
%

t

nij WAISox sise à Montmartre, rue Mar-

V 
adjudication aura lieu le jeudi 11 novembre 

ueux heures de relevée. 
Mise à prix : 12,060 fr. (8733) 

feBOS A RATÏGiMLES ^de d 
6 "V: ^BîVESOUE, avoué à Paris, rue 

Ven
te

 Neuve-des Bons-Enfants, 1. 
fari

s lo
^r conversion, au Palais-de-Justice, à 

û'«'iie M
 NOVEMBRE 18S8

> 
6t(,éPenH SO:v aveo bâtiments, cour, jardin 
jjiètr

es e

 lces> déclarée d'une superficie de 1,300 

u ûariiel'^"' sise à Batignolles-Monceaux, rue 
•*0ù fr n-

 ftevenu net, par bail authentique, 
Sad

re
 ' Mise à prix : 60,000 fr. 

• à m. ,p?ur les renseignements : 
A
 Bl>uch EVKS

WE, avoué poursuivant ; 2» 
.Petit* rif' avoué Présent à la vente, rue Neuve-

^deGwff i?*"
8
'

95
;
 30 àM. Decagny, syndic, 

«nulhe, 9. (8730)* 

Pi H. '\ 
A LA VILLETTI 

„
ARIS

> T^A
 C

„
har

ïe» CARTIER, avoué à 
cier, oe Kivoli, 81, successeur de M. Mer-

ate Par 
Wede surenchère du sixième, en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal 
civil de la Stine, le jeudi 25 novembre 1858, à 
deux heures, en quatre lots, 

D'un TERRAIS à prendre dans une proprié-
té à la Villette, rue de Flandres, 96 et 98, à l'an-
gle de la rue de Bordeaux. 

Mises à prix et contenances superficielles in-
diquées daos l'enchère. 

1" lot. 1,300 mètres 48 cent. — 40,950 fr. 
2" lot (3e de l'enchère). 445 mètres 23 cent. — 

35,116 fr. 70 c. 
3e lot (4e de l'enchère). 410 mètres 64 cent. — 

17,033 fr. 35 c. 
4e lot (5e de l'enchère). 419 mètres 65 cent. 

16,916 fr. 70 c. 
S'adresser audit M8 CARTIER, avoué, et à 

M" Ragot, notaire à la Villette, rue de Flandre, 20 
(8731)* 

2e lot, et cela jusqu'à adjudication. 
S'adresser à Me SBBEBT, notaire à Paris, 

rue de l'Ancienue-Comédie, 4. (8723)* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES, 

TERRE DE CLÉVILLE 
près 

CAEN 

Etudes de IIIe DACFRESNS, notaire à Caen, 
et de M Cli. LEFEBVRE avoué en la mê-

me ville 
A vendre par adjudication, en l'étude de M* 

Daufresne, notaire à Caen, le 12 novembre 1858, 

à midi, 
TERRE RE CEÉVIEEE, près Caen (cor-

respondance par omnibus avec la station de Mont-
Argences, chemin de fer de Paris à Caen, compre-
nant : 1° maison de maître avec cour d'honneur et 
jardin plantés d'arbres (6 hectares 19 ares 69 cen-
tiares). Au rez-de-chaussée, salon, salle à manger, 
office, petite salle, cuisine; au premier étage, sept 
chambres de maître; au deuxième étage, quatre 
chambres et deux greniers ; 2" maison de ferme, 
avec bâtiment d'exploitation et 46 hectares 1 are 
36 centiares de terres en labour et en herbages, 
cours d'eau, promenade plantée d'arbres. 

Il existe 15,000 fr. environ de bois à abattre. 
La suppression des haies inutifes peut donner une 
augmentation importante. 

Bevenu delà" ferme et des herbages, 5,903 fr. 
Mise à prix du tout : 130,000 fr. 

Les immeubles sont grevés d'une rente viagère 
de 5,000 fr. dont l'acquéreur pourrait, s'il le vou-

lait, rester chargé. 
S'adresser à Caen : 
AH' DAUFBKë.VE, notaire, rue Ecuyère,44; 
Et à M' CU. IiEFERVRE, avoué près le Tri-

bunal civil, rue Saint-Martin, 68. (8737) 

USINE LA VILLETTE, IttMkWll PARIS. 

Adjudication, en la chambre des notaires de Pa-

ris, le maYdi 30 novembre 1858, à midi, en deux 

lots, 
1° D'une USINE pour la fabrication de plumes 

métalliques, située à la Villette, rue de Valencien-
nes, 26, et rue d'Aubervillers, avec grand terrain, 
brevets d'invention, matériel et accessoires. Con-

tenance : 7,146 mètres 41 cent. 
2» Et d'une MAISON à Paris, rue Quincam-

poix, 46. 
Mises à prix : 

Premier lot : 305,598 fr. 03 c. 
Deuxième lot : 70,000 fr. 

L'adjudicataire du 1" lot sera tenu de prendre 
des marchandises et matières première* dont le 
maximum ne pourra dépasser 200,000 fr. 

L adjudication de chaque lot aura lieu même 

sur une seule enchère. 
A défaut d'enchère il y aura, séance tenante, 

baisse de mise à prix de 20 pour 100, ou d'un 
cinquième, pour le 1" lot, et de 10,000 fr. pour le 

PARC DU WÏMl 
DESSINÉ A L'INSTAR DU BOIS DE BOULOGNE, 

avec lacs, rivières et vastes pelouses. 

3e adjudication (dernière de l'année) sur lieux, 
le dimanche 7 novembre 1858, à une heure, par le 
ministère de M* CHEVALLIER, notaire, à 
Saint-Germain-en-Laye, 

De 20 lots de TERRAINS ROISÉS, sur la 
mise à prix de 1 fr. le mètre et au-dessus. Prix 
payable en quatre ans par cinquièmes. 

Aucune obligation de construire et aucune ser-
vitude en dehors de celles nécessitées par l'exis 
tence des lacs, rivières et pelouses. 

Le parc du Vésinet, situé au pied de Saint-
Germaiu-en-Laye et touchant aux villages de Cha 
tou et Croissy, jouit de vues magnifiques sur les 
coteaux de Bougival, Louvec ennes et Marly. 

On se rend au Vésinet, où il existe une station 
par le chemin de fer de Saint-Germain, gare de la 
rue Saint-Lazare. 

Parcours gratuit sur le chemin de fer jusqu'au 
1er janvier 11:62 à tout propriétaire d'une maison 
dans le Vésinet ou à son locataire. 

Dans cette vente se trouvent compris huit lots 
de terrains sur lesquels pourront s'établir des 
commerçants et industriels. 

S'adresser pour les renseignements: 
A Paris, à Me Boquebert, notaire, rue Sainte 

Anne, 69 ; 
A MM. Pallu et C" et à M. Olive, architecte, rue 

Tailbout, 63; 
Sur lis lieux, à la gare du chemin de fer ; 
Et dans les bureaux de MM. Pallu et C'; 
A Saint-Germain-en-Laye, à Me CHEVAL 

LIER, notaire. 
On délivrera gratuitement des plans et affiches à 

toute personne qui en fera la demande verbale-
ment ou par écrit. (8732)* 

ACTIONS DIVERSES 
A vendre, même sur une seule enchère, en l'é-

tude et par le ministère de M" COUROT, no-
taire à Paris, rue de Cléry, 5, le lundi 8 novem-
bre 1858, à midi, savoir: 

4© ACÏIONS de la société Eggena et C°, fon-
dée pour l'exploitation des pierres bituuiiuées (li-
bérées de 250 fr.). Mise à prix 2,300 fr. 

14 ACTIONS bàtonnées de ladite 
compagnie. 70 

13 ACTIONS de jouissance de 
ladite compagnie. 60 

1» ACTIONS de la Société Koab 
et C", pour l'exploitation des produits 
obtenus pendant la carbonisation des 

houilles, etc. (capital nominal 500 fr., 
libérées de 350 fr.). Mise à prix 1,000 

«O ACTIONS Knab et C«, formée 
pour la conservation des bois, toiles, 
esc, par les procédés Marguery, Tissier 
et Knab. Mise à prix. 200 

30 ACTIONS libérées des Glaces 
de Montluçon. Mise à prix 1,500 

Total de la mise à prix. 5,130 fr. 

Prix payable comptant. 
S'adres*er pour les renseignements : 
A M" Postel-Dubois, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Capucines, 8, à Paris; 
Et à Me C4>UR«>T, notaire, dépositaire du 

cahier des charges. (8719) 

SOCIÉTÉ NOUVELLE DES MINES 

FORGES ET HAITS-FOI'R^EAUX 
D'HËRSERAMîE ET 8t-!«LAS 

AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

Le conseil de surveillance de la Société nouvelle 
des Mines, Forges et UniitM-Foiirneanv 
«H'Herserange et Saisit-Nicolas, vu f 
décès de M. Maillard, gérant, a l'honneur de cou 
voquer MM. les actionnaires en assemblée généra 
le extraordinaire, à l'effet d'entendre le rapport 
du conseil sur la situation de la société, entendre 
les propositions qui pourront être faites relative 
ment à la gérance, les refuser ou les accepter, et 
prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder 
les intérêts de la société. 

La réunion aura lieu le 2 décembre prochain, 
salle Lemardelay, rue Bichelieu, 100, à deux heu-
res du soir. 

Sont membres de l'assemblée générale, confor-
mément à l'article 28 des statuts, les porteurs de 
20 actions, ayant opéré le dépôt préalable de leurs 
titres au siège delà société, rue d'Hauteviile, 58, 
cinq jours au plus tard avant celui de la réunion. 

Par ordre du conseil de surveillance, 
Le secrétaire du conseil, 

(368) JULES BUREAU. 

STÉ CIVILE DIS MiS CHAUDS 
DE LA SAMARITAINE 

Assemblée générale annuelle suivant l'article 28 
des statuts. 

L'assemblée aura lieu le jeudi 18 novembre 
1858, à trois heures de l'après-midi, au palais 
Bonne-Nouvelle, boulevard Bonne-Nouvelle, 

Bapport de l'administration. 
Fixation de dividende. 

"Tirage au sort de parts d'intérêt à amortir. 
Nomination d'un administrateur, etc. 

Tout porteur de 20 parts d'intérêt a droit d'as-
sister à l'assemblée. 

Par ordre du conseil d'administration. 
Signé BLUMENTIIAL, 

(362) directeur de l'établissement. 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

DES TIOIS BiSSiS RtUlS 
Le gérant de la compagnie a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires qu'une assemblée gé-
nérale extraordinaire est convoquée pour le jeudi 
18 novembre 1858. La réunion aura lieu à trois 
heures précises, au siège de la société, rue de 
Choiseul, 16, à Paris, à l'effet de délibérer sur 
l'émission d'obligations destinées à procurer un 
fonds de 500,000 fr., sur le mode et les conditions 
de création de ces obligations, et les garanties 
à conférer à cet égard. 

Pour assister à cette réunion, tout actionnaire 
porteur de vingt actions devra en avoir effectué le 
dépôt au siège de la société trois jours au moins 
avant celui de la réunion. (361) 

I1HIM I II Y l'u docteur Cambay, b. s. d. g. pour 
UlllliillJ A garantir les lits des enfants et des 
malades. PORTATIFS, non apparents et de voyage. 
HERMÉTIQUES contre les mauvaises odeurs. Bue Pa-
radis-Poissonnière, 53. Consultations de 1 h. à 3 h. 

MALADIES DES FÊIMÊST" 
Mm* LACIIAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 
régime ) des maladies des femmes, inflammations, 
suites de couches, déplacement des organes, cau-
ses fréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnelle ou 
accidentelle. Les moyens de guérison, aussi sim-
ples qu'infaillibles, employés par M*" LACHAPELLE, 

sont le résultat de 25 années d'études at d'obser-
vations pratiques dans le traitement spécial de ces 
affections. Mn,e LACHAPELLE reçoit tous les jours," 
de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Mont-Tha-
bor, 27, près les Tuileries, à Paris. (256), 

STÊRÉOS GOPES 
Vues de tous les pays, groupes anglais, 

statues, objets d'art, etc. 

ALEXIS GAUDIN et frère, 
ÉDITEURS, 

rue de la Ferle, 9 
A PABIS. 

1832 - MEDAILLES - 185* 
D'OR ET D'ARGEJVT. 

1859^2^. 184* 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication do Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulièrag ; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat, une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

[■e Chooolat-MCenïer •« trouva dan* toute* les villes de France et de l'Étranger,, 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 3 NOVEMBRE 1853 

PRIX NORMAL us VI 
TRES ROMS VINS ordinaires |: «O c. la bouteille, SO e. le litre 

I fr. 2© et 1 fr. 4© le litre. — 

MOUÏÏJKVAUO BEAUMARCHAIS, &4L-&G. 

\ N CHATEAU BI u COTE-D'Oft 
s, lOO fr. la pièce. — TRÈS HOMMES |E.lt'V-RE-VIE : n° 4, SO c. • »»<> » ^" 
RHIIll : i fr. «O le litre. (Rendus à Paris.) ' . *' °° «s., 

COWVW/nMtEJVCJE MJMPOSSIUM.E. 

MANUEL ANALYTIQUE 

COMMI 
V E'USAOE RES 

.MES 
ET AUTRES FONGTH 

1117 
IF il 
AIMES, 

POL 
COSTEMNI LA GÉNÉRALITÉ DES INFRACTIONS QUALIFIÉES CRIMES. DÉLITS 00 CONTRAVENTIONS, AVEC RENVOI AUX DISPOSITIONS LÉGALES OUI S'Y RAPPORTENT i 

Par M. BELLANGER. Commissaire de" police à Paris. 

Un volume in-$*> format Jésus. — M* ri oc : S francs. 

Chez A.. CiUlOT et SCRIRE, imprimeurs-libraires, rue Mve-des Afatiiurins, 18. — ISOUCOttJIM, imprimeur-libraire, rue de la Sainte-Chapelle 5 

Et chez les principaux libraires de la France. 

Sociétés commerciale». — ValSïftew. — Publications légale». 

Vente» mobilière». 

TKSTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 2 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pn-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(1883) Comptoirs, chandeliers, cha-

subles, et autres objets. 
Rue de Ménilmontant, 100. 

(1884) Bureaux, comptoirs, lampes, 
commodes, chaises, pendu1", etc. 

Le 3 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1885) E'ablis, planches, échelle, 

boîtes, une colombe, etc. 
Le 4 novembre. 

(1886) Tables, buffet, console, can-
délabres, bronze, toilette, etc. 

(1887) Bureaux, cristaux, porcelai-
ne?, lableaux à l'huile, etc. 

(1888) Machines à coudre, tableaux, 
chaises, labiés, rideaux, eic. 

(1889) Etablis, chevrons, planches, 
outils à usage de menuisier, etc. 

(18901 Bureaux, bibliothèque, fau-
teuils, pendule, glaces, etc. 

Rue de la Paix, 5. 
(1891) Comptoir, montres, armoire, 

fauteuils, guéridon, glaces, etc. 
Mêmes rue et numéro. 

(1892) Armoire à glace, bureau, ca-
napé, deux corps d'armoire, etc. 

Mêmes rue et numéro. 
(1893) Comptoir, console, armoire à 

glace, pendule, portière, etc. 
Rue Neuve-Montmorency, 1. 

(1894) 9 tables à ouvrage en mar-
queterie,25 nécessaires riches,e:c. 

Rue Saint Martin, 306. 

(1893) Comptoir, vins en fûts et en 
bouleilles, appareils à gaz, etc. 

Rue des Deux-Ecus, 13. 
(1S96) Bureaux , labiés, chaises, et 

quantité d'autres objets. 
Rue de Bondy, 52. 

(1897) Canapé, fauteuils, tapis, can-
délabres, lableaux, bureau, etc. 

Commune de Montmartre, 
Rue Labat, 13. 

(1898) Bureau, guéridon, armoires, 
consoles, commodes, glaces, etc. 

.Même commune, 
sur la place publique. 

(1899) Buffet, commode, guéridon, 
bureau, pendule, glaces, etc. 

Aux Ternes, 
sur la place du marché. 

(1900) 2 billards en palissandre, 4 
grandes glaces, 11 tables, etc. 

A Gentilly, 
sur la place publique. 

(1901) Tables, chaises, tabourets, 
commode, vins, bouteilles, etc. 

Le 5 novembre. 
Eu l'hôtel des Comrnissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1902) Bureau, casiers, chaises, fau-

teuils, tableaux, etc. 
Boulevard de la Madeleine, 11. 

(1903) 4 comptoirs, cartonniers, ca-
siers, dentelles, table, glace, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Jfliches, dit Petites JUiclies. 

SOCïfcTK*. 

Elude de M* G. REV, avocat-agréé, 
rue Croix-des-Pelils-Champs, 25, 

a Paris. 

D'un jugement contradicloiremenl 
rendu parle Tribunal de commerce 
de la Seine, le vingt octobre mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré il appert : que la société formée 
entre : 1° M. BUCROS, marchand 
tailleur, demeurant à Pans, rue 
Vivienne, 22; 2» et M. Charles-Emile 
.UORLAND, marchand tailleur, de-
meurant à Paris, rue Vivienne, 22 

pour l'exploitation du commetçe de 
marchand tailleur, a été déclarée 
nulle pour inobservation des forma-

lités voulues par la loi; et .que M. 
Venant, demeurant à Pans, rue 
des Jeûneurs, 21, a été nomme li-
quidateur de ladite société, avec tous 
tes pouvoirs que comporte celle 

qualité. 
Pour extrait : 

—(615) Signé : G. REY. 

Etude de M' HÈVRE, avocat-agréé 
au Tribunal de commerce, de-
meurant rue Favart, 2. 

Par jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, enregistré, 
rendu eontradictoirement le vingt 
octobre dernier, cnlre M. Toussainl-
Anloine-Isidorc PELATAN, négo-
ciant, demeurant à Saint-Denis 
(Seine), lien dit l'IIerinltage, et M. 

Jean-Baptisle Edouard RUTTRË, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
des Trois-Couronnes, 42, la société 

formée en nom collectif à l'égard 
de M. Pelatan, et en commandite 
à l'égard de M. RUtlre. sous la rai-
son sociale PELATAN et C'% suivant 
acte sous seing3 privés, en date du 
treize mars mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistré le vingt-quatre, 
folio 102, verso, case7, parPommey 
qui à perçu les droits, dont le siège 
était à Saint-Denis, avenue de )^er-
mitage, et dont la durée devait èlre 
de quinze années, a été déclarée 
dissouie à partir du jour dudit ju-
gement. M. Brugerolle, rue Saint-
Honoré, 274, a été nommé liquida-
teur, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 
—;611) HÈVRE. 

Par acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-cinq octo-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il appert qu'une société 
en nom collectif a été formée entre 
M. Louis DESBORDE, bonnelier, et 
M"'« Agathe LANSON, veuve GAR-
NERIN, demeurant tous deux à Pa-
ris, rue Haute-des-Ursins, l, pour 
la vente de la bonneterie. Cette so-
ciété sera de dix années, à parlir du 
premier novembre mil huit cent 
cinquante-huit. Son siège sera à 
Paris,'rue Haute-des-Ursins, 1. La 
raison sociale sera L. DESBORDE 
et C10. La signature appartiendra 
aux deux associés. 

FERRARI, 

rue Notre-Dame-de-Nazarelh, 10. 
(613) 

Suivant acte passé devant M« Du-
eloux, soussigné, et son collègue, no-
taires à Paris, le vingt-deux octobre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistrée a été formé enlre M.Charles-
Pierre-Eugène LAFFITTE, banquier, 
chevalier de la Légion-d'Honneur, 
demeurant à Paris, place delà Con-
corde^, et toutes autres personnes 
qui deviendront propriétaires des 
actions ci-après créées, une société 
ayant pour objet la fourniture à la 
commune de Maisons - sur - Seine 
Maisons-Laffltte) de l'eau néces-

saire aux besoins des ménages et de 
la culture. Cette société, dont M. 
Laffitte sera seul gérant responsable, 
sera en com mandile à l'égard de tous 
les propriétaires desdiles actions. 
La raison et la signature sociales 
seront LAFFITTE et C". La dénomi-
nation de la société sera : Compa-
guiedes Eaux de Maisons-sur-Seine. 
Le siège ou domicile légal de la so-
ciété est à Paris, rue Basse-du-
Rempart, 48 bis. La durée de la so-
ciété est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf ans, à parlir du jour de la dé-
claration de sa constitution. Ladite 
société sera définitivement consti-
tuée après la souscription entière 
des aclionsetle versement du quart; 
celle constitution sera constatée 
par une déclaration du gérant, par 
acte authentique, auquel sera an-
nexée la liste des souscripteurs et 
des versements effectués. Le capital 
social est fixé à deux cent cinquante 
mille francs ; il est divisé en cinq 
centsacfionsdecinqcentsfrancscha-
cune, et le montant des actions est 
payable à Paris, savoir : cent vingt-
cinq francs par action au moment 
de la souscriplion, et le surplus de 
la manière indiquée audit acte. La-
dile société sera convertie en so-
ciété anonyme dans le plus bref dé-
lai possible, si le gouvernement y 
donne son approbation. 

Pour extrait : 
—(616) Signé : DUCLOUX. 

Etude de M« CHAGOT, avoué à Paris, 
ruedu Faubourg-Poissonnière, 8. 

D'un acte sous seings privés, fait 
quintuple à Paris le vingt-neuf oc-
tobre mil huit cent cinqoanle-huit, 
enregistré à Paris le vingt-neuf oc-
tobre mil huit cent cinquante-huit, 
folio 162, verso, case 5, par le rece-
veur, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, entre : 1» M. André 
UELLIVIËR, rentier, demeurant à 
Paris, ne de Lille, 37; 2» M. Augusle 
DENET, propriétaire, demeurant à 
Sèvres (Seine-et Oise), grande rue, 
60 ; 3» M. Pierre-Héiiodore CAST1L-
LQN (d'Aspel), homme de lettres, 
demeurant à Paris, rue d'Orléans-
St-Marcel, 15; 4° M. Guy R1CHER, ingé-
nieur civil, demeurant à Paris, rue 
l'EvéquP, 20; 5» M. Auguste BRODIN, 
demeurant à Paris, rue delà Chaus-
sée-d'Antin, 38 ; il appert que la so-
ciété en nom collectif formée entre 
les parties susnommées, sous la rai-
son sociale Auguste DENET et C1», 
ayant son siège a Paris, rue Bour-
bon-Villeneuve, 35, et ayant pour 
but la prise et l'exploitation des 
brevets d'invention en France et à 
l'étranger et portant le nom de So-
ciété centrale des inventeurs; ladite 
société formée suivant 4ftte sous 
seings privés, en date à Paris du 
douze juin mil huit cent cinquante 
huit, enregistré à Paris le dix-sept 
juin mil huit cent cinquante-hull, 
folio 169, recto, case 7, par le rece-

veur, qui a perçu cent dix - neuf 
francs quinze centimes; est et de-
meure dissoute à parlir du vingt-
neuf octobre mil huit cent cinquan-
te-huit; que M. Bellivier susnommé 
est nommé liquidateur de ladite so-
ciété, et que, pour publier la disso-
lution d'icelle, lous pouvoirs ont 
été donnés au porteur du présent 
extrait. 

Pour extrait. (612)-

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le vingt-trois oc-
tobre mil Irait cent cinquante-huit, 
enregistré en ladite ville, bureau 
des actes sous seings privés, le 
vingt-six octobre mil huit cent cin-
quante-huit, folio 143, verso, case 9, 
par Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, dixième com-
pris, pour les droils, il appert ce 
qui suit : — Il a été formé, entre 
sieur Désiré DESWARTE, entrepre-
neur de travaux publics, demeurant 
à Fournies (Nord), M. Louis-Joseph 
JOLLY DE MONTESSON, capitaine 
en retraite, tant en son nom per-
sonnel que comme assistant et au-
torisant la dame son épouse ci-
après nommée, demeurant à Paris, 
rue Saint-Roch, 10, el madame Amé-
lie DESPODT, épouse contracluelle-
ment séparée, quant aux biens, de 
M. le comte de Montesson, ei-dessus 
nommé, demeurant avec lui à Pa-
ris, rue Saint-Roch, 10, de lui dû-
ment autorisée, une société en nom 
collectif pour l'exploitation et la 
jouissance, pendant leur durée, de. 
deux brevets pris par M. Deswarle 
et de tous autres d'invention, d'ad-
dilion et de perfectionnement qu'il 
pourrait se faire délivrer, soit en 
France, soil à l'étranger, ayant pour 
cause : 1° un procédé indicateur du 
passage et de l'arrivée des trains 
sur le3 chemins de fer; 2° et un 
nouveau système de freins, sous la 
raison sociale Désiré DESWARTE et 
C'", avec siège social à Paris, rue 
Saint-Roch, 10, lequel pourra être 
transféré dans lout autre lieu. M. 
Désiré Deswarle est seul chargé de 
la gestion et administration de la 
société, sans pouvoir faire usage de 
la signature sociale que pour les 
besoins et affaires de la société. M. 
le comte et madame la comtesse de 
Montesson contribueront chacun 
pour un quart aux dépenses de 
construction d'appareils et aux dé-
penses sociales. La société est cons-
tituée pour une durée égale à celles 
des brevets pris ou à prendre par 
sieur Deswarle, lesquels doivent 
être de quinze ans, et commencera 
le vingt-trois octobre mil huit cent 
cinquante-huit. Tous pouvoirs sont 
donnés au porteur pour faire pu-
blier et insérer ledit acte. 

Pour extrait : 

Signé : HARTZF.N, 

61, rue Neuve-des-Petits-Champs. 
(610) 

D'un acte sous seings privés, en 
"date a Paris du vingt-cinq octobre 
mil huit cent cinquanle-huil, enre-
gistré le vingt-sept du même mois, 
folio 153, case 3, par le receveur, 
qui a reçu pour les droits cinq 
francs cinquante centimes, enlre 
M. Achille DESHAIS, négociant, de-
meurant à Paris, rue Neuve-des-
Bons-Enfanls, 11, et M. Félix TES-
SIElt, négociant, demeurant a Pa-
ris, rue Ventadour, 11, a été extrait 
ce qui suit : — MM. Deshais et Tes-
sier forment enlre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
a Paris d'une maison de commerce 
de draperies et nouveautés. La du-
rée de la société sera de douze an-
nées, qui commenceront le premier 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf pour finir le premier janvier 
mil huit cent soixante-onze. La 
raison et la signature sociales se-
ront A. DESHAIS et F. TESSIER. Le 
siège de la société sera à Paris, rue 
Neuve-des-Bons-Enfants, il. Cha-
cun des associés gérera et adminis-
trera la société et aura la signature 
sociale, mais il ne pourra faire usa-
ge de celle signature que pour les 
affaires de la société. Tous engage-
ments souscrits pour autre cause, 
quoique revêtus de la signature so-
ciale, seront nuls de plein droit. 

Pour exlrait : 
(609) A. DESHAIS. F. TESSIER. 

D'un acte sous seings privés , 
tait à Marseille le vingt - deux 
octobre mil huit cent cinquante-
huit, déposé dans les minutes de 
M» Fortoul, nolairo à Marseille, par 
acte du vingt-six du même mois, 
enregistré ainsi que ledit acte le 
vingt-huit, folio 76, recto, case 3, 
au droil de cinq fiancs cinquante 
Centimes, affiché au greffe du Tri-
bunal de commerce dudit Marseille 
et publié conformément à la loi 
dans les journaux de celle ville, il 
appert : l" que les actionnaires de 
la société minière et métallurgique, 
dite société ROGER et C1", ont, en 
assemblée générale, accepté la dé-

mission de M. ROGER, gérant de 
celle société, et nommé en rempla-
cement M. Henry BESAUCÈLE, avo-
cat, ancien secrétaire général de la 
préfecture de la Haute-Garonne, 
domicilié à Paris, rue Fontaine-
Saint-Georges, 8 ; 2° que la raison 
sociale sera désormais II. BESAU-
CELE et C'1', et que la société aura 
pour dénomination : Société des 
mines de l'Est de l'Espagne; 3° que 
les statuts de la société ROGER et 
&, avec leurs annexes, sont main-
tenues avec les modifications ci-
après : La durée de la société esl 
prorogée de dix années; le siège 
sera transféré à Paris, dans les bu-
reaux de la Caisse industrielle de 
Paris (Jules PIC alC"\ rue Laflllte, 
29; le capital primitif de un million 
de francs, divisé en mille actions 
de mille francs chacune, sera ré-
parti en trois mille paris d'intérêts; 
les deux cent cinquante-six parts 
restant aujourd'hui a la souche ne 
pourront pas être délivrées par le 
nouveau gérant au-dessous de cinq 
cents francs l'une; 4° qu'une som-
me déterminée audit acte sera four-
nie par MM. Jules PIC et C,e, insti-
tués banquiers de la société des mi-
nes de l'Est de l'Espagne, pendant 
toute sa durée. 

Pour extrait : 
(614) Signé : H. BESAUCÈLE et Cie. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal comrnu. 
nication de la comptabilité deB fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS ]>X CRÉANCIERS 

Sontinvltés â se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les crian 
tiers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur DELAHACHE (Modeste), 
md de vins en détail à Balignolles, 
avenue de Clicliy, 75, le 6 novem 
bre , à 9 heures (N° 15400 du gr.); 

De la D"" GANOT (Anne-Alexan-
drine), maîtresse d'hôtel, rue La-
martine, 16, le 6 novembre, à 10 
heures (N° 15385 du gr.). 

pour assister â l'assemblée dans la 
quelle u. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é 
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOISSIÉ (Charles), md 
tailleur, rue Ste-Anne, 14, le 8 no-
vembre, à il heures (N° 15049 du 
gr.); 

De la société DUVERNAY el 
SCHOEN, nég., rue St-Maur, 214, 
composée de dame veuve Duvernay 
et Schocn, demeurant au siège so 
cial, le 8 novembre, à 1 heure (N» 

1503e du gr.): 

Du sieur NAPIAS PIQUET (Clau 
de-Doininique), négoc. en terrains, 
quai de Gèvres, 2, le 8 novembre, a 
1 heure (N° 15170 du gr.). 

J»oi<r être procède, sous ta présl 
dsnee de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur COMONT (Charles), bou-
langer à Chauipigny-sur -Marne, 
Grande-Rue, 122, le 6 novembre , à 
9 heures (N° 15039 du gr.); 

Du sieur COQUERET (Louis-Fran-
çois), anc. serrurier et boulanger à 
Paulin,Grande-Rue, 66, le 8 novem-
bre, à 1 heure (N° 11091 du gr.); 

Des sieurs LEGER DE LA HALLE 
et Ci0, nids de vins à la bouteille, 
rue popincourt, 73, le 8 novembre, 
à 11 heures (N° 14951 du gr.)j 

Du sieur CHAMPÈME (François \ 
md de vins, rue Sl-Jacques, 202, le 
8 novembre, a 11 heures (N° 15020 
du gr.); 

Du sieur TABOUROT (Louis1, lajc-
tier-coffretiet emballeur, faubourg 

St-Honoré, 77, le 8 novembre, à 11 
heures (Nu 15228 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, o::, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'uniou, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BIZOT (Jean), nourrisseurà Courbe-
voie, rue de Bezons , n. 25, sont 
invités à se rendre le 6 nov. cou-
rant, à 1 heure très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formatiou du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics (N° 15100 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROBEBT dit THÉODORE 
(François-Théophile), md de froma-
ges et fabr. d'eaux minérales, pas 
sage Basfour, 5, ci-devant, actuelle-
ment rue St-Germain-l'Auxcrrois 
19, le 6 novembre, à 1 heure (N" 

15182 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la fonnation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lat de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, In 
dicallf des sommes à réclamer. MM 
les créanciers : 

Du sieur DUMONT (Louis-Paul-
Pierre-Courselles), graveur et Cli-
cheur, rue Dauphine, 17, entre les 
mains de M. Hécaen, rue de Lancry, 
9, sjndic de la faillite (N° 15306 du 

gr.). 

Pour, en conformité de l'article i9: 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement apréi 
l'expiration -e ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
JA1LLET (Jules-Alexandre), limona 
dier, boulevard Montmartre, 31, sont 
invités à se rendre le 8 nov., à 1 
heure très préeise, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prencr ; au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 14813 

du gr,3-

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEROY-DELAUNAY, négoc, rue de 
Trévisc, 26, sont Invités à se rendre 
le 8 nov., à M h. précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre fe compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs ! 

fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le faill 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« du 14380 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PONNET (Denis), ayant lait le com-
merce de vins el liqueurs, et en der-
nier lieu md de pipes, rue de Malte, 
n. 34, sont invités à se rendre le 
8 novembre, à 1 h. très précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des failliles, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 14245 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
WURM, nég. md colporteur, rue de 
Rivoli , n. 4, sont invités à se 
rendre le 8 nov., à 11 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14507 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GOUT i Jean-Baptiste), limonadier-
restaurateur, rue de Rivoli, 19, en 
relard de faire vérifier et d'alfir 
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 8 novembre, à 1 heu-
re très précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N« 14739 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers des sieur 
LEMAItET (Jean-Baptiste), maître 
maçon, anc. md de tabac, demeu-
rant acluciiemi'iil rue du Plàtrc-St-
Jacques, n. 27, en relard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 8 
nov., à 11 heures très précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'afflrmalion de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 14347 du 

gr.). _____ 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat JACQUES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 août 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 5 août 1858, entre le sieur 
JACQUES (Nicolas), entr. de peintu-
res, passage St-Philippe, 2, faubourg 
St-Honoré et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Jacques à 

ses créanciers de l'actif énoncé au 
concordat. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Jacques. 

M. Moncharville maintenu syndic 
(N° 14939 du gr.). 

Concordat DESNOYERS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 1" oct. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 18 sept. 1858 , entre le sieur 
DESNOYERS (Jean-Etienne), apprê-
teur d'étoffes, rue Grange-aux-Bel-
les, 33, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Desnoyers, de 60 

p. 100. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

en qualre ans, par quart, à partir 
du 15 septembre (N« 14907 du gr.). 

Concordat GUIMARAÈS et RAFF1N. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 sept. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 août 1858, entre .les créan-
ciers des sieurs GUIMARAES et R.AF-. 
FIN , commissionn. exportateurs , 
rue Martel, 3, et le sieur Raffln, aux 
termes de l'art. 531 du Code de 
commerce. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Railin, de 99 p. 

100. 
Le 1 p. 100 non remis, payable 

en quatre ans, par quart, du jour 
de 1'nomologalion (N° 15278 du gr.). 

Concordat OZOU DE VERRIE et O'. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 oct. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 sept. 1858, entre les créan-
ciers de la société Auguste OZOU DE 
VERRIE et Cfe;Compagnie marbrière 
et industrielle du Maine, dont le 
siège est rue de Rivoli, 176, et dont 
le sieur Auguste Ozou de Verrie esl 
directeur-gérant, et ledit Ozou de 
Verrie. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Ozou de Verrie, 

de 60 p. 100. 

Les 40 p. loo non remis, payables : 
5 p. 100 dans le mois de l'homo-

logation ; 

10 p. 100 fin octobre 1859, 1860 el 
1861; 

Et 5 p. 100 fin octobre 1862 (N» 

14569 du gr.). 

Concordat LEBOURDAIS, DELA-
CROIX et LEGAULT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 15 sept. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 août 1858, entre les créan-
ciers des sieurs LEBOURDAIS, DELA-
CROIX et LEGAULT, ayant été as-
sociés de fait pour l'exploitation du 
commerce de plomberie, couvertu-
res et serrurerie, à Paris, rue d'En-
fer, 176, demeurant les sieurs Le-
bourdais et Delacroix, rue d'Enfer, 
176, et Legaull, rue d'Enfer, 70, el 
lesdits sieurs. 

Conditions sommaires. 
Abandon par les sieurs Lebour-

dais, Delacroix et Legault, de l'actif 
énoncé au concordat. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration des sieurs Lebourdais, Dela-
croix et Legault. 

M. Chevallier maintenu syndic (N' 

14393 du gr.). 

jour de l'homologation 

Au moyen de ce qui précède li 
bération du sieur Lebeuf '''' 

14*18^ gr°rraain'enUS!*(* 

Concordat DElîORD. 

Jugement du Tribunal de eom 
merce de la Seine du 17 sebtéuX 
1838, l-nuel homologue Rî 
DLIIOIU) (Antoine), entrepreneur d» 
maçonnerie à La Chapelle - Saint-
Denis, rue d'AI»er, 10, cl ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Debord''à 

ses créanciers de l'actif énoncé au 
concordat. 

Obligation , en outre, de leur 
payer 20 p. 100, en qualre ansJW 
quart, dut" septembre. 

Au moyen de ce qui précède.» 
bération du sieur Debord. 

M. Moncharville mainteaa syndic 
(N° 14970 du gr.). 

'Concordat MARTRAIT-PIOTTE. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 7 septembre 
1858, lequel homologue le concor-
dat passé entre le sieur MXWÏRA1T-
PIOTTE (Antoine), marchand de 
cornes à Belleville, rue Napoléon, s, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Martrait-

Piotte à ses créanciers de l'acte! é-
noncé au concordat. 

Obligation, en outre, de leur 
payer 20 pour 100, en t ans, par 
quart, de l'homologalion. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Murlrait-Piotte.. 

M. Moncharville maintenu sywliî 
(N° 15037 du gr.). 

Concordat LEMAIRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 juillet 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 juin 1858, entre le sieur LE-
MAIRE (Eugène-François), entrepre-
neur de bâtiments, rue d'Amster-
dam, 18, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Lcmaire à 

ses créanciers de l'actif énoncé au 
concordat. 

Obligation de leur payer 20 pour 
100 sur le moutant de leurs créan-
ces, en cinq ans, par cinquièmes, 
pour le premier paiement avOkUieu I 
le 31 août 1859. >4. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Lemaire. 

M. Chevallier, maintenu syndic. 
(N° 13790 dugr.) 

Concordat BOULARD. 

Jugement du Tribunal de com-
cominerce de la Seine, du 7 octobre 
1858, lequel homologue le concordat 
passé, le 14 septembre 1858, entre le 
sieur BOULARD (Louis-Philippe), 
marchand épicier à Vincennes, rue 
du Levant, 12, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Boulard 

de payer à ses créanciers le mon-
tant de leurs créances, à raison de 
500 fr. tous les six mois, pour le 
premier paiement avoir lieu fin oc-
tobre 1859 (N° 14916 du gr.). 

Concordat DORMITZER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 octobre 
1858, lequel homologue le concor-
dat passé, le 20 septembre 1858, en-
tre le sieur DORMITZER, fabricant 
de couleurs, boulevard du Tem-
ple, 10, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur DormUzer 

de payer à ses créanciers Je mou-
lant de leurs créances,' sans inté-
rêts, sayoir : 

10 p. 100 le premier janvier pro-
chain, el 15 p. 100 les l«r janvier 
des années suivantes (N° 14740 du 

r.). 

Concordat LEBEUF. 

Jugement du Tribunal de com-
merce du 7 octobre 1858, lequel 
homologue le concordat passé te 
23 septembre entre le sieur LEBEUF 
(Elie-Guillaume), négociant com-
missionnaire en fruits secs, passage 
Sainte-Croix-de-la-Bretonncrie,! cl 
3, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Lebeuf à 

ses créanciers de l'actif énoncé au-
dit concordat. 

Obligation, en outre, do payer 50 

p. 100, en 5 ans, par cinquième, du 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 24 septembre 
1858, lequel déclare nul et comme 
non avenu le jugement du mêas 
Tribunal, en date du 28 août 1858. 
déclaratif de la faillite de lasM* 
en commandite par actions A. MA V 
CEL DE VALDOUER et C", compa-
gnie générale des chemins deier 
départementaux, dont le siégeât» 
Paris, rue delà Chaussée-d Anun. 

21, et dont le sieur A. Mancetao 
Valdouer, demeurant au siège so-

cial, est gérant; 
Rapporte, eu conséquence, tw 

jugement et remet le sieur M^™
1 

de Valdouer au même et semmaDi» 

état qu'avant icelui; ,
 mnlp 

Dit que le syndic rendra co npw 

de la gestion, et qu'^
sslt

£„i 
fonctions et celles du .juge-coniii u 
saire cesseront (N" 15146 au t,i-/-

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vériMsjt «[' 
firmés du sieur HAMAItt), estauw 
leur à Vincennes, rue du lerne 
16, peuvent se présenter ÇhBJ 
Breuillard, syndic, place Bréda, »-»» 
3 à 5 heures, pour tor.cliçi• un m 
dende de 8 fr. 52 c. p. 100, un«t 

répartition (N° 1467a du &■}■ _ 

ASSEMBLÉES DO 3 H0WM»»sW 
NEUF HEURES : Frison, fab- de

c

 de 
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 r 
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 w-Bou» 

anc. découpeur de pou», «j
 folir

-
logne, md de vins ia. 

mis, id., id. ,1 de ru-
MIDI : Thorel-Bourgeois, m»

 ï(r 
bans, dût. - Cousu , ma 
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 rrur
if/, 
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br

»
n
, '

ae
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synd. - Champs,
 nlu

,
a
,f: "ciouitfr 

iûauvain, nég. f<>!»»'f
co

i
9>!

i
: 

_ Lonon, nid .»" Y.„i ^ re, id clôi-

Picard, voituner 
limonadier, id. 

P
ûrleu,

''i
id
^ois m nu'îsier,^ 

Huk
 L
-f—.t, coin».* 

nF^^rVest^^ 
verne anglaise sïn«j„

aull
 el» 

Berlin., née..— .. _ 

^^'^cqueU^tonJa' 

.«• vm^V^ 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes.' 

Novembre 1858. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURJNS, 18, 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation delà signature A-

Le maire du 1» arrondisse"****
 0<i 


